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CAN: proposition d’élimination de la note explicative :

NOTE EXPLICATIVE


Cette note présente les antécédents, le contexte et la motivation du projet de Programme interaméricain de développement durable 2015-2030 (Document: CIDI/CIDS-IE/doc.1/15) élaboré par le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département du développement durable
 et distribué aux États membres afin qu’il soit examiné par la Première réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) qui se tiendra les  29 et 30 juin 2015 au siège de l’Organisation
. 


Pour élaborer ce projet, le Secrétariat a pris pour guide : (i) le dialogue entre les États membres pendant la Quatrième réunion ordinaire de la CIDS
, y compris la proposition de la Présidence
;(ii) les résultats obtenus dans les domaines stratégiques d’action du PIDS II, actuellement en vigueur; (iii) les contributions présentées par les États membres sur le formulaire fourni par le Secrétariat technique pour qu’elles enrichissent le nouveau PIDS
; (iv) le processus en cours au sein des Nations Unies [US: qui vise à identifier et à considérer comme possibles les de définition des] objectifs en matière de développement durable et le Programme de développement pour l’après 2015, mettant à profit la valeur ajoutée que l’OEA peut apporter au processus et à ses résultats. 


Pour être plus précis, les décisions suivantes du processus des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale et le Règlement de la CIDS servent d’orientation au projet de PIDS. En effet, elles ont établi que le processus de révision du PIDS doit :  

· Contenir une proposition de domaines, de thèmes et d'actions prioritaires qui doivent être mis en place dans le cadre de l'OEA, ainsi qu'une proposition d'instruments ou de mécanismes destinés à épauler les efforts des États membres de l'OEA et à encourager la coopération entre eux dans ces domaines. Voir : AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), Développement durable; 
· Appuyer la mise en œuvre des mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, en particulier du Sommet sur le développement durable (Santa Cruz, Bolivie,  

1996). Voir : CIDI/CIDS/RES.1 (III-O/02) « Appui aux initiatives orientées vers le  développement durable émanées des Sommets des Amériques » et AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) Développement durable;
· D’être prêts, compte tenu de la nécessité d’orienter les activités de l’OEA, à la mettre en mesure de contribuer de façon appréciable à l’exécution des accords émanés des conférences des Nations Unies, y compris les accords multilatéraux relatifs à l’environnement. Voir : AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) Développement durable;

· Tirer parti des avantages comparatifs de l'OEA, non seulement en mettant à profit ses acquis, mais surtout en orientant l'Organisation vers des domaines d'action dans lesquels, de l'avis des États membres, existe un terrain favorable à l'action qui complète les efforts des États, ainsi que ceux d'autres organisations et institutions internationales, notamment celles qui œuvrent dans le Continent. Voir : AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) Développement durable;
· Veiller à ce que le rôle de l’OEA, en ce qui concerne la mise en œuvre de tous les aspects du PIDS, soit en harmonie avec le programme d’autres entités régionales et multilatérales, spécialement l’Organisation des Nations Unies, et les complète. Voir : AG/RES 2312 (XXXVII-O/07) Première réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable;

· Prendre en considération l’évaluation du PIDS présentée aux États membres ainsi que les recommandations et les considérations contenues dans la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques. Voir : AG/RES 2644 (XLI-O/11) Rapport de la Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI (Par.20 Déclaration de Santo Domingo sur le développement durable des Amériques);

· Identifier les options qui permettent de mesurer le stade d’évolution des progrès accomplis dans les processus de développement durable, de manière comparative à l’échelle du Continent américain,  en tenant compte des sources d’information disponibles, en évitant les répétitions et en encourageant les synergies avec les mécanismes existants qui abordent ce thème, lorsque cela s’avère approprié. Voir : AG/RES 2644 (XLI-O/11) Rapport de la Deuxième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI (Par.23 Déclaration de Santo Domingo sur le  développement durable des Amériques);

· [AR Maintenir les Tenir compte des efforts déployés pour faire face aux effets néfaste du changement climatique [AR : en tant qu’élément essentiel du PIDS], en particulier à l’égard des États du Continent américain les plus vulnérables Voir : AG/RES. 2818 (XLIV-O/14) Le changement climatique dans le cadre du développement durable dans le Continent;

· Prendre en considération les résultats de la Vingtième conférence des parties à la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP 20), qui  [AR, US : se tiendra s’est tenue] à Lima (Pérou), y compris les mesures d’exécution et les questions en suspens;  Voir : AG/RES. 2818 (XLIV-O/14) Le changement climatique dans le cadre du développement durable dans le Continent;

· Prendre en compte les résultats des consultations sur l’axe thématique du changement climatique qui se déroulent aux plans multilatéral et continental, ainsi que les progrès réalisés par les États membres de l’OEA dans l’élaboration du Programme de développement pour l’après-2015 [US : et pour atteindre les objectifs de développement durable ayant trait au changement climatique]. Voir : AG/RES. 2818 (XLIV-O/14) Le changement climatique dans le cadre du développement durable dans le Continent; 

· Examiner les conclusions du Cinquième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) des Nations-Unies, et en particulier les conclusions sur le changement climatique dans le Continent. Voir : AG/RES. 2818 (XLIV-O/14) Le changement climatique dans le cadre du développement durable dans le Continent; et

· Rendre hommage aux travaux effectués dans le cadre du programme de développement pour l'après-2015 et inclure, s'il y a lieu, les résultats y relatifs dans ses programmes, projets et activités. Voir: AG/DEC. 74 (XLIV-O/14) Déclaration d’Asunción de la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA : « Développement assorti d’inclusion sociale ». 


Le projet de PIDS conserve les bases et la structure du PIDS actuellement en vigueur (2009-2015). De nouveaux programmes n’ont pas été proposés, mais on a mis l’accent sur la cohérence et le renforcement des synergies entre domaines programmatiques, comme par exemple entre les programmes relatifs à l’énergie, à l’eau, aux sols et aux villes.  


Le projet de PIDS propose de poursuivre les travaux dans les domaines suivants : 

1. [AR, BR, CO : Le changement climatique et la g La gestion des risques de catastrophes

2. La gestion durable des terres et des écosystèmes 

3. La gestion des ressources en eau

4. La gestion de l’énergie durable 

5. Les villes durables 

6. [BR : Une bonne gouvernance pour un La gestion du] développement durable [BR : et inclusif]


En outre, le projet de PIDS propose de conserver les 3 principales lignes d’action : 

a) Faire office d’instance continentale pour la promotion du dialogue [CO : et la coordination des  sur les] progrès réalisés dans le domaine du développement durable;

b) Appuyer les échanges d’informations concernant le développement durable et faciliter les échanges de données d’expériences entre les pays, les institutions et les organisations; et 

c) Se comporter en partenaire dans la coopération entre parties prenantes concernées par le développement durable dans les domaines où le Secrétariat général de l’OEA possède un avantage comparatif. 


En plus de terminer la définition des interventions proposées dans le projet de PIDS, la CIDS doit examiner les mesures qui devront être prises pour : (a) permettre d’assurer le suivi et l’évaluation effective des progrès réalisés dans la mise en œuvre du PIDS [BR : dans le cadre des ODD]; (b) aider à identifier des mécanismes de financement pour la mise en œuvre du PIDS.  
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Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CDEMA 

Agence caribéenne de gestion des urgences en cas de catastrophes
CEPALC 

Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes
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Centre pour la coordination de la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale 

CIDI 


Conseil interaméricain pour le développement intégré

CIDS 


Commission interaméricaine pour le développement durable 

CIRDN 
Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles

CITES 
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction 

CP 


Conférence des parties 

[CA : DDS 

Département du développement durable
ECPA 


Partenariat des Amériques sur l’énergie et le climat 
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Évaluation de la vulnérabilité et des capacités

FEM 


Fonds pour l’environnement mondial

FEMCIDI 
Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré

GIEC
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

GIRE
Gestion intégrée des ressources en eau
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Gestion des risques de catastrophes

IABIN 
Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité

INECE

Réseau international pour la conformité et l’application des mesures environnementales 
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Objectifs du Millénaire pour le développement

PCB 


Programme des casques blancs

PCN 


Points de contact nationaux

PIDS 


Programme interaméricain de développement durable

PNUE 


Programme des Nations Unies pour l’environnement

PSE 


Paiement pour services écosystémiques

RAMSAR 

Convention relative aux zones humides d’importance internationale

REEEP

Partenariat sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique

ReefFix 

Projet de valorisation des services des écosystèmes marins

RIMD
Réseau interaméricain pour l’allègement des effets des catastrophes 
SAP


Système d’alerte précoce

SIG 


Système d’information géographique

SIPS 
Stratégie internationale des Nations Unies pour la prévention des catastrophes

UICN
Union internationale pour la conservation de la nature

UNITAR 

Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche

WHMSI 

Initiative des espèces migratrices de l’hémisphère occidental

PROJET DE PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

[BR, CA, CO, US: (2015-20302020)]

1. ANTÉCÉDENTS

L’Organisation des États Américains (OEA) a été créée, notamment, pour promouvoir la paix et la justice, renforcer la collaboration et défendre l’intégrité territoriale de ses États membres. Les buts fondamentaux de l’Organisation sont fondés sur les principes de justice sociale, de respect des valeurs culturelles et de coopération économique en tant que bases d’une paix durable, de la sécurité et du bien-être pour les peuples des Amériques.

Une [BR : gouvernance judicieuse de l’environnement se trouve au centre de ces buts et de ces principes  bonne gestion et une utilisation durable des ressources naturelles et la préservation de l’environnement sont essentiels pour garantir le bien-être des peuples et la prospérité dans tous les pays de la région. De surcroît, le plein développement [BE : démocratique] des peuples des Amériques dépend, dans une grande mesure, de leur aptitude à gérer l’environnement d’une manière durable, Ceci est illustré amplement dans la réaffirmation, dans le processus des Sommets des Amériques, que les êtres humains ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature.

Rédaction optionnelle proposée par le Canada : 


[CA : Une gouvernance judicieuse de l’environnement se trouve au centre de ces buts et de ces principes. De surcroît, le plein développement démocratique des peuples des Amériques dépend, dans une grande mesure, de leur aptitude à gérer l’environnement d’une manière durable, Ceci est illustré amplement dans la réaffirmation, dans le processus des Sommets des Amériques, que les êtres humains ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature. ]

En 1987, la Commission mondiale sur l’environnement et le développement a défini le développement durable comme étant « un développement qui satisfait les besoins des générations présentes sans compromettre l’aptitude des générations futures à satisfaire leurs propres besoins. » [CA : Depuis BR : lors, Rio 92] le concept a été compris comme incluant les éléments économiques, environnementaux et sociaux.]
Les États membres de l’OEA ont pris conscience [BR, CA : il y a longtemps] que le développement durable exige une approche intégrale qui inclut, ensemble, les éléments économiques, sociaux et environnementaux, pour appuyer le développement, [BR : diminuer éliminer] la pauvreté et promouvoir l’égalité, l’équité et l’inclusion sociale. Ils ont réitéré leur appui au développement durable dans bon nombre de résolutions de l’Assemblée générale et en adoptant des engagements
 aux niveaux [BR : national, sous-régional, international,   régional, sous-régional et international]

La résolution AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) souligne l’importance du développement durable comme cadre conceptuel appelé à orienter les travaux de l’OEA, en tant que tribune de concertation et de lieu de discussion de la coopération technique.

Les États membres de l’OEA reconnaissent que les êtres humains sont au centre de leurs préoccupations en matière de développement durable et que [BR : l’allègement l’élimination] de la pauvreté fait également partie intégrante du développement durable
, [CA : ce qui étend la multi-dimensionnalité du concept]. En outre, les États membres ont établi et réitéré leur appui au développement durable dans le cadre du processus des Sommets des Amériques, en particulier au Sommet des Amériques sur le développement durable  (Santa Cruz, Bolivie, 1996) qui a adopté une Déclaration et un Plan d’action pour le développement durable des Amériques, lesquels prévoient des initiatives dans les domaines suivants : santé et éducation, agriculture et sylviculture durables, villes et communautés durables, ressources hydriques et zones côtières, énergie et ressources minérales, dispositions institutionnelles, financement, transfert scientifique et technologique et participation des populations. Ce sommet extraordinaire a servi de catalyseur à la création de la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) et à l’adoption du premier Programme interaméricain de développement durable (PIDS)
. Ultérieurement, le processus des Sommets des Amériques a continué de fournir une orientation au programme continental en matière de développement durable.

Depuis l’adoption du premier PIDS, et en exécution de l’article 95 de la Charte de l’OEA, le Programme a établi trois grandes lignes d’action pour le Secrétariat général de l’OEA en matière de développement durable: 

[BR: proposition de consolidation des points a) et b)]

a)    Servira de tribune continentale pour encourager le dialogue et la coordination des progrès en matière de développement durable;

b)
Appuiera l’échange des informations relatives au développement durable et facilitera l’échange de données d’expériences entre les pays, institutions et organisations; 

c)
Agira en partenariat avec les parties intéressées qui participent à des activités de développement durable dans les domaines dans lesquels le Secrétariat général de l’OEA détient un avantage comparatif. 

Au sein de ces lignes d’action, le premier PIDS a cinq domaines stratégiques d’action qui correspondent aux initiatives d’action adoptées par les Chefs d’État dans le Plan d’action pour le développement durable des Amériques, à savoir : santé et éducation, agriculture et sylviculture durables, villes et communautés durables, ressources en eau et zones côtières, énergie et minerais
.  

Le deuxième PIDS a été approuvé par la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable qui s’est tenue à Santa Cruz de la Sierra pour commémorer le 10ème anniversaire du Sommet des Amériques sur le développement durable de 1996 (Déclaration de Santa Cruz +10). À l’origine, le Programme a été approuvé pour la période 2006-2009. La Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable qui s’est tenue à Santo Domingo en 2010, en réponse à une demande des Chefs d’État au  Cinquième Sommet des Amériques, a prolongé la validité du PIDS à la période 2010-2014 et prier instamment la CIDS de lancer un processus de révision et de mise à jour dudit Programme, en tenant compte de l’évaluation de ce dernier qui a été soumise aux États membres ainsi que des décisions prévues dans la Déclaration précitée
. 

Au sein des trois lignes d’action établies, le PIDS actuellement en vigueur concentre les activités de l’OEA et renforce [CA : leur impact sur les initiatives dans des domaines stratégiques d’intervention sélectionnés, à savoir : 

a. L’agriculture durable et gestion durable des forêts et autres ressources naturelles;

b. Les ressources hydriques, sols, et santé;

c. La gestion des risques de catastrophes naturelles;

d. La conservation et utilisation durable de la diversité biologique;

e. La gestion des zones côtières et adaptation aux changements climatiques;

f. La promotion de l’énergie renouvelable et de l’efficacité énergétique, 

g. La formation et le renforcement institutionnel pour le développement durable et la gestion de l’environnement.

Les rapports rendent compte [CA : des progrès des efforts] notoires qui ont été accomplis dans la mise en œuvre de chacun de ces domaines stratégiques d’intervention.

2. MANDAT ET CONTEXTE 

Les objectifs du  Programme interaméricain sont établis dans leurs grandes lignes dans les mandats du Sommet des Amériques
 ainsi que dans ceux de l’Assemblée générale, du CIDI, de la CIDS et dans d’autres résolutions. 

La CIDS est responsable de la formulation des objectifs politiques en appui au développement durable et de la promotion de l’élaboration et de la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable (PIDS). En établissant le PIDS, l’Assemblée générale a souligné l’importance de veiller à ce que les activités de l’OEA soient étroitement coordonnées avec ce que font d’autres organisations internationales. À cet égard, le rôle de l’OEA dans la mise en œuvre de tous les aspects du PIDS doit être en harmonie avec les activités d’autres entités régionales et multilatérales pertinentes, en particulier avec celles des Nations Unies, ou bien les compléter. C’est pourquoi le PIDS a besoin d’orienter les activités de l’OEA vers des contributions substantielles à la mise en application des accords émanés des conférences des Nations Unies, y compris les accords multilatéraux sur l’environnement
 . 

La résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), la résolution  CIDI/CIDS/RES.1 (III-O/02), et l’article 95 de la Charte de l’OEA stipulent que le CIDI élabore un plan stratégique comprenant des politiques, des programmes et des projets en appui au développement intégré.  

La reconnaissance par les États membres que le PIDS devait contribuer à la mise en œuvre d’engagements mondiaux dans le cadre de l’ONU acquiert de plus en plus de pertinence du fait du processus en cours au sein de l’Assemblée générale des Nations Unies [US : visant à établir les qui vise à définir de possibles objectifs en matière de développement durable (ODD) et un programme de développement pour l’après 2015. La résolution AG/RES. 2816 (XLIV-O/14) « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », [CA : adoptée à la 44ème Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, tenue à Asunción en juin 2014], demande de préparer la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (Honduras, 22-23 octobre 2015), et de prolonger la validité du PIDS tout en lançant sa révision et sa mise à jour en tenant compte des engagements pris dans la résolution 66/288 [CA : de l’ONU] « L’avenir que nous voulons », [CA : adoptée par la Conférence des Nations Unies sur le développement durable] et du processus mondial visant à [US : établir les identifier de possibles objectifs en matière de développement durable ainsi que le Programme de développement pour l’après 2015. En outre, la Déclaration  d’Asunción sur le Développement assorti de l’inclusion sociale
 reconnaît le travail qui est en cours actuellement pour mettre au point le Programme de développement pour l’après 2015 et demande au Secrétariat général d’incorporer ses résultats, le cas échéant, dans les programmes, projets et activités de l’Organisation.
Les paragraphes 246 et 247 [BR : de du document final de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable – Río + 20] « L’avenir que nous voulons » décident d’établir un processus intergouvernemental ouvert à tous et transparent [CA : pour mettre au point un ensemble d’objectifs mondiaux en matière de développement durable (ODD) pour remplacer les OMD lorsque ceux-ci arriveront à expiration en  2015 pour formuler des objectifs mondiaux en matière de développement durable approuvés par l’Assemblée générale qui doivent être en harmonie avec le programme de développement pour l’après 2015 de l’ONU et doivent s’intégrer à ce programme]. La version préliminaire de ces ODD relève entièrement des mandats [BR : et des programmes de travail] actuels du Département du développement durable.

Le statut de l’OEA en tant qu’organisme régional au sein du système des Nations Unies est important car, actuellement, on essaie de parvenir à un consensus mondial concernant l’adoption des ODD.
 


Ce PIDS révisé fait fond sur les initiatives et les activités en cours, tient compte des leçons du passé et du contexte mondial en pleine évolution et répond aux directives politiques de l’OEA en matière de développement durable.

Comme l’ont demandé les États membres, la révision du PIDS prend en considération l’évaluation du PIDS présentée aux États membres ainsi que les recommandations et les orientations contenues dans la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques
. 


L’Assemblée générale
 a également chargé la CIDS de prendre les mesures suivantes dans le contexte de la révision et de l'actualisation du Programme interaméricain de développement durable (PIDS): 

a. Maintenir les efforts déployés pour faire face aux effets défavorables du changement climatique en tant qu'élément essentiel du PIDS, en particulier à l’égard des États du continent américain les plus vulnérables;

b. Prendre en considération les résultats issus de la [CA : Vingtième session de la Conférence des parties] à la CCNUCC (COP20) qui a eu lieu à Lima (Pérou), y compris les mesures d’exécution et les questions en suspens; 
c. Prendre en compte et intégrer les résultats des consultations sur l’axe thématique du changement climatique qui se déroulent aux plans multilatéral et continental, ainsi que les interventions des États membres de l’OEA pour exécuter le programme de développement pour l’après-2015 [US : et atteindre les objectifs de développement durable ayant trait au changement climatique ]; 

d. Examiner les conclusions du cinquième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat des Nations-Unies, et en particulier celles portant sur le changement climatique dans le continent. 
Ce PIDS révisé cherche à [CA : exploiter se concentrer sur] l’avantage comparatif de l’OEA et à orienter l’Organisation vers des domaines où, de l’avis des États membres, il existe des possibilités d’intervention de nature à compléter les efforts déployés par les États eux-mêmes ainsi que les initiatives d’autres organisations et institutions internationales, en particulier celles qui mènent des activités dans le Continent américain
. 

Suite aux consultations auprès des États membres et à la révision des programmes pertinents de l’OEA, le PIDS est en harmonie avec les instruments et processus continentaux ci-après: 

· Le processus de préparation du 8ème Sommet des Amériques

· La Déclaration sur la vision stratégique de l’OEA

· La Charte sociale des Amériques et son Plan de mise en œuvre

· La mise en œuvre du Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire

· L’adoption des indicateurs pour mesurer les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Protocole additionnel à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels – « Protocole de San Salvador » 
.

Au niveau mondial, les événements et processus suivants ont contribué à orienter le processus de révision du PIDS: 

· [BR : Les négociations intergouvernementales sur le Programme de développement pour l’après 2015]
· La 20ème Conférence des parties à la Convention cadre de l’ONU sur les changements climatiques [US : (2015) (2014)]
· L’examen de la Conférence internationale sur la population et le développement 

· La Conférence mondiale sur l’éducation au développement durable (2015)

· La Conférence mondiale sur l’éducation pour tous (2015)

· La Conférence mondiale sur la réduction des risques de catastrophes (2015) 

· La Conférence sur le financement du développement (2015)

· [BR : Le Sommet des Nations Unies pour l’adoption du Programme de développement pour l’après 2015]
· Les Orientations de Samoa approuvées à la Troisième Conférence internationale sur le développement durable des petits États insulaires en développement, tenue à Apia (Samoa).

3. DÉFINITION DU CADRE STRATÉGIQUE
Le but du PIDS consiste à appuyer les efforts déployés par les États membres de l’OEA qui en font la demande pour parvenir au développement durable moyennant des actions pertinentes pour la protection de l’environnement dans ses politiques d’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue. (Convenu le 29/06/2015)

Dans ce contexte, tenir compte des travaux qui se poursuivent dans le cadre du Programme de développement pour l’après 2015. (Convenu le 29/06/2015)

Le Secrétariat général de l’OEA continuera d’appuyer les États membres qui en feront la demande dans les efforts qu’ils déploient pour faire progresser la mise en œuvre des engagements pris en matière de changement climatique comme l’un des axes transversaux pour les secteurs stratégiques identifiés dans le PIDS, reconnaissant que la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
 est la principale tribune internationale intergouvernementale pour négocier la réponse mondiale au changement climatique. (Convenu les 26/08/2015 et 28/08/2015)
Le PIDS appuiera des actions dans les domaines stratégiques suivants: (Convenu le 29/06/2015) (Note du Secrétariat – le 26/08/2015 – en suspens dans l’attente d’accord sur les domaines stratégiques d’action et les axes transversaux)
(1) La gestion des risques de catastrophes (Convenu le 26/08/2015)
(2) La gestion durable des écosystèmes (Convenu le 30/06/2015)
(3) La gestion intégrée des ressources hydriques (Convenu le 30/06/2015)

(4) Les villes et communautés durables (Convenu le 30/06/2015) 

(5) La gestion de l’énergie durable 
Proposition optionnelle examinée en salle et appuyée par les Délégations de : AR, BOL, CR, COL, ESV, RD, TT et UR – 26/08/2015, 27/08/2015 et 28/08/2015 : Gestion durable de l’énergie en donnant la priorité aux énergies propres et renouvelables et à l’efficacité énergétique

Proposition optionnelle présentée par la Délégation du Venezuela et appuyée par BR et PY: 28/08/2015 : Gestion durable de l’énergie en donnant la priorité à la promotion des énergies alternatives, renouvelables et écologiquement durables ainsi qu’à l’efficacité énergétique. (La Délégation des États-Unis demande du temps afin de mener des consultations – 28/08/2015)  
(6) La bonne gouvernance pour le développement durable assorti d’inclusion (Création du Groupe de travail informel, coordonné par les Délégations de l’Argentine et du Costa Rica – 26/08/2015)

Proposition présentée  par le Groupe de travail informel – 27/08/2015 : La gouvernance pour le développement durable assorti d’inclusion (La Délégation de la Colombie l’appuie considérant qu’elle serait un axe transversal – 27/08/2015)

Proposition de note en bas de page qui accompagne la ligne d’action proposée ou note dans la section consacrée aux définitions :   Nous entendons que le concept de gouvernance est un concept en cours d’élaboration (PY : sur lequel il n’existe pas de consensus unanime] qui ne fait pas l’unanimité]. Toutefois, quand on mentionne le terme « gouvernance » dans ce document il se réfère à l’information, à la participation, (COL :  au renforcement institutionnel et à la promotion de la coopération) (BOL/ESV : internationale), à l’application et au respect
 de la loi, à la transparence et aux systèmes de règlements des différents (ESV : ponctuels) impartiaux et indépendants en accord avec les lois et les politiques de chaque pays dans l’exercice souverain de leurs ressources naturelles


Proposition de rédaction optionnelle présentée par la Délégation du Brésil – 27/08/2015 : Des institutions efficaces, responsables/fiables et inclusives pour le développement durable (Proposition présentée à l’origine en anglais; le terme en anglais « accountable » a été traduit en salle à l’espagnol comme « responsables/fiables »)  

Les bases des interventions dans les domaines susmentionnés ainsi que les objectifs stratégiques sont établis dans le texte ci-après [en tenant compte du fait que certains domaines stratégiques constituent des axes transversaux] (Approuvé le 28/08/2015 ad referendum de la Délégation de la Colombie. Les crochets ont été ajoutés à sa demande)
La Délégation des États-Unis propose que le programme PIDS ait trois principaux axes stratégiques d’action qui abordent les domaines prioritaires que sont l’eau, l’énergie, les sols et les écosystèmes et que la gestion des risques et l’adaptation au changement climatique, les villes durables et la gestion et le renforcement de la gouvernance pour le développement durable soient des axes transversaux.   

3.1
Gestion des risques de catastrophes
Base des interventions
La répétition des catastrophes porte atteinte au développement durable. Elles peuvent causer la perte de vies humaines, des moyens de subsistance des personnes, des biens sociaux et économiques et anéantir des décennies d’efforts et de progrès. Les États membres de l’OEA ont reconnu que les inégalités sociales et économiques actuelles, qui se traduisent dans le manque d’accès, en particulier des secteurs les plus vulnérables, à une éducation ,à des informations et à des soins de qualité ainsi qu’aux ressources foncières, notamment des personnes pauvres, combiné avec les taux d’urbanisation et de dégradation de l’environnement qui s’accroissent rapidement et avec la pression croissante exercée sur les écosystèmes et les services qu’ils fournissent, conspirent pour augmenter la vulnérabilité des communautés aux catastrophes. (Convenu le 26/08/2015)
À cette situation s’ajoute l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des catastrophes liées au climat (sécheresses, inondations et glissements de terrain, entre autres) qui ont un impact négatif sur les économies nationales et locales et affectent principalement les populations les plus vulnérables et leurs moyens de subsistance. (Convenu le 26/08/2015)
Le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015-20130, adopté à la Troisième Conférence mondiale sur la réduction des risques de catastrophes, au Japon, en mars 2015, accorde une attention particulière plus explicite aux personnes, à leur santé et à leurs moyens de subsistance, indique que les États présents à la Conférence mondiale « ont réitéré leur engagement à prendre d’urgence des mesures visant à atténuer les risques de catastrophes et à accroître la résilience
 dans le contexte du développement durable et de l’élimination de la pauvreté » et, « à intégrer à l’avenir tant la réduction des risques de catastrophe que le renforcement de la résilience, selon que de besoin, dans les politiques, plans, programmes et budgets à tous les niveaux et à en tenir compte dans les cadres pertinents ». (Convenu le 26/08/2015 – le texte de la citation a été révisé et modifié afin d’être textuellement celui du Cadre de Sendai).  

Les Amériques présentent certaines caractéristiques particulières qui doivent être prises en considération pour redimensionner les scénarios et les accords mondiaux. L’intégration sociale et économique des États membres de l’OEA a entraîné des interdépendances, qui, à leur tour, augmentent le risque de propagation des impacts négatifs des catastrophes. De ce fait, une catastrophe peut avoir des conséquences économiques dans des pays et des communautés situés loin des frontières internationales du pays qui a été touché directement. Ces menaces exigent une étroite coordination entre les États membres, une mise en commun et des échanges réguliers d’informations et de données et l’utilisation de protocoles et de mécanismes de coopération, avant, pendant et après les phénomènes qui pourraient causer la mort de personnes, des dégâts dans les infrastructures socioéconomiques et affecter des communautés d’autres pays.  (Convenu le 26/08/2015)
Selon le cinquième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), dans les Amériques, les impacts pouvant être attribués au changement climatique se manifestent essentiellement dans la disponibilité en eau, les écosystèmes et les phénomènes climatiques extrêmes et comprennent notamment les vagues de chaleur de plus en plus fréquentes, l’augmentation considérable de l’élévation du niveau de la mer, l’augmentation du nombre de fortes précipitations et de fortes sécheresses, l’augmentation de la décoloration des coraux, l’augmentation des risques associés aux ouragans tropicaux et le recul des glaciers.
/ (Convenu le  28/08/2015 – avec une note en bas de page qui indique la source) 

L’OEA appuie les initiatives conjointes en matière de systèmes d’alerte précoce, de prévention des catastrophes et d’atténuation de leurs effets basés sur la typologie des catastrophes et les scénarios d’impact, y compris les chaînes de commercialisation et les processus d’intégration économique. Ces dernières années, l’OEA a adopté et renforcé plusieurs instruments et mécanismes tels que le Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes (RIMD), la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et le Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, les interventions et la coordination de l’aide humanitaire qui ont démontré leur efficacité à soutenir la coopération ainsi que les échanges de données d’expériences et de connaissances pratiques entre les États membres. (Convenu le  26/08/2015)
actions stratégiques
Le Canada propose d’éliminer toutes les interventions stratégiques et que celles-ci soient examinées après la réunion ministérielle 

Dans ce domaine stratégique d’action, l’OEA entreprendra les activités suivantes: 
a. Faire office d’instance continentale pour la promotion du dialogue [CO : et la coordination des sur les] progrès réalisés dans le domaine du développement durable:

i. Accorder son soutien aux travaux de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN)

ii. Appuyer la mise en œuvre du Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, les interventions et la coordination de l’aide humanitaire
iii. Appuyer la conception et la mise en œuvre des politiques nationales et régionale de GRC – dans le contexte du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe et des mécanismes sous-régionaux, tels que la Politica Centroamericana de Gestión Integral de Riesgo (PCGIR) en Amérique centrale et la Comprehensive Disaster Management (CDM) Strategy dans les pays de la CARICOM

iv. Appuyer la mise au point de systèmes multinationaux d’observation de la Terre par satellite et des protocoles pour l’utilisation des applications de ces systèmes et le  traitement des images afin de prévenir les catastrophes, atténuer leurs effets, intervenir en cas de catastrophes et évaluer rapidement les dégâts. 
b. Appuyer les échanges d’informations et de données d’expériences : 
i. Faire office de Secrétariat du Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes (RIMD)
ii. Organiser et animer les Rencontres continentales pour la mise en commun et les échanges de connaissances et de données d’expériences pratiques sur la GRC et l’adaptation au changement climatique
iii. Appuyer le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe et du Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, les interventions et la coordination de l’aide humanitaire 
iv. Apporter un soutien à la formulation et à la mise en application des protocoles de préparation aux catastrophes et d’intervention en cas de catastrophes et des mécanismes et instruments sous-régionaux – y compris la Convention interaméricaine pour faciliter l’assistance en cas de catastrophe
v. Appuyer la mise en commun et les échanges d’applications et de données des systèmes multinationaux d’observation de la Terre par satellite et du traitement des images afin de prévenir les catastrophes, atténuer leurs effets, intervenir en cas de catastrophes et évaluer rapidement les dégâts 
c. Se comporter en partenaire dans la coopération entre parties prenantes :

i. Appuyer l’exécution de petites subventions aux systèmes d’alerte précoce communautaires (SAP) et au développement de communautés résilientes dans le contexte des communautés durables
ii. Encourager la participation du public aux prises de décision concernant la prévention des catastrophes et l’atténuation de leurs effets
iii. Appuyer les approches basées sur l’égalité des hommes et des femmes et les droits de la personne afin d’éliminer les conditions de vulnérabilité de segments particuliers de la société, comme les femmes et les enfants – en particulier les petites filles, les handicapés, les personnes âgées [RD : et], les peuples autochtones [RD : et les groupes vulnérables], entre autres
iv. Encourager et appuyer la mise en place de systèmes d’alerte précoce (SAP) transfrontaliers pour un danger spécifique, tels que les tsunamis, les volcans, les inondations et les glissements de terrain, entre autres.



Proposition d’un nouveau texte par la Colombie


[CO : Encourager la coopération technique entre les pays membres de l’OEA afin de promouvoir des villes résilientes face aux catastrophes, conformément aux dispositions de l’Accord-cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophes 2015-2030   

3.2
Gestion durable des écosystèmes (Convenu – 30/06/2015)
Base des interventions
Cinq des 10 pays ayant la plus grande biodiversité de la Terre se trouvent dans les Amériques. Les habitats sont menacés, entre autres, par les changements intervenus dans l’utilisation des sols et les habitats marins, en particulier les récifs coralliens, de même que la production des pêcheries et les services de protection du littoral qu’ils fournissent sont probablement les plus menacés. L’érosion, la salinisation et la perte de nutriments des sols, en particulier dans les zones arides, contribuent à la désertification et à la dégradation des terres. La gestion durable des sols dans la région doit s’efforcer de concilier la sécurité alimentaire et la conservation des écosystèmes et de la biodiversité. En outre, selon le cinquième rapport d’évaluation du Groupe d’expert intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), entre autres impacts attribuables au changement climatique, il y a le blanchiment des récifs coralliens et la migration et l’extinction d’espèces
. (Convenu le 27/08/2015 – avec une note en bas de page qui indique la source)
(US: La dégradation des sols, y compris  la déforestation et la dégradation des forêts, est la cause principale de l’érosion (US: et de la perte de la qualité des sols.) La mise en application de systèmes durables de production d’aliments et des pratiques agricoles résilientes (US: entre autres manières d’aborder la gestion des sols,) pourraient contribuer à la conservation des écosystèmes,  renforçant la capacité d’adaptation aux catastrophes, améliorant la qualité des sols et des terres, diminuant la pauvreté et assurant la croissance économique future. Plusieurs initiatives multilatérales, continentales, régionales et nationales ont aidé à : a) incorporer la valeur de la biodiversité ainsi que les fonctions et les bienfaits des écosystèmes; (point (a) a été convenu - 27/08/2015) (b) protéger les écosystèmes cruciaux et de grande envergure qui ont une importance régionale et soutenir les pays pour la mise en œuvre de politiques (VE:  la formation et le renforcement institutionnel pour le développement durable et la gestion de l’environnement gouvernance), de cadres (CR: juridiques et institutionnels) et d’investissements publics efficaces pour le développement durable; (c) créer des opportunités économiques, financières et commerciales qui contribuent au développement durable et comportent des techniques novatrices pour la protection de la biodiversité, la maintenance et la restauration des services et des bienfaits des écosystèmes. (Point (c) a été convenu le 27/08/2015) (En suspens les lignes d’introduction et le point (b) 28/08/2015)

Actions stratégiques
Le Canada propose d’éliminer toutes les interventions stratégiques et que celles-ci soient examinées après la réunion ministérielle 
a. Faire office d’instance continentale pour la promotion du dialogue [BR : et la coordination des sur les] progrès réalisés dans le domaine du développement durable: 
i.
Fournir un appui aux réseaux en faveur de la biodiversité et aux points de contact gouvernementaux dans les États membres.
ii.
Appuyer la conception [BR : par les pays intéressés] et la mise en œuvre [BR :  d’une de stratégies continentale] pour la conservation des espèces sauvages migratrices avec la participation active de la société civile.
iii.
Favoriser des partenariats regroupant de nombreux pays et auxquels participe la société civile dans le domaine de la [BR: protection conservation et de la gestion l’exploitation durable] de la biodiversité 
iv.
[BR: Promouvoir Aider] les échanges de données et d’informations sur la biodiversité [BR : entre les États]  ainsi que l’accès à celles-ci afin d’améliorer la prise de décision et de renforcer la participation de la société civile
v.
Appuyer le dialogue et la mise en commun d’informations sur les questions concernant [BR : la gestion la conduite durable des terres [BR : et les régimes de droits fonciers]
vi.
Faciliter [US : l’accès au les]    paiements pour les services des écosystèmes (PSE) par l’échange de données d’expériences, de pratiques optimales et d’informations à l’échelle régionale 

Texte optionnel proposé par le Brésil


[BR : vi. Appuyer l’échange de données d’expériences, de pratiques optimales et d’informations concernant le Faciliter l’accès au paiement]  pour les services des écosystèmes (PSE) [BR : par l’échange de données d’expériences, de pratiques optimales et d’informations] à l’échelle régionale 

vii.
Appuyer la promotion d’initiatives mondiales, telles que la Convention sur la conservation des espèces migratrices [BR : appartenant à la faune sauvage (CMS)], la Convention sur la diversité biologique et la Convention RAMSAR.

Les États-Unis proposent que l’on incorpore la rédaction optionnelle suivante à l’alinéa vii : s’applique aux pays qui ne sont pas parties à ces conventions »
b. Appuyer les échanges d’informations et de données d’expériences relatives au développement durable:

i. [BR : Adopter une approche programmatique, Dispenser une assistance aux États désireux de mettre au point des programmes élaborer et exécuter un programme thématique] sur [BR : la gestion la conduite   durable des terres, [DR : des forêts] et  [BR : la conservation et l’exploitation durable de]  la biodiversité [BR : et promouvoir les échanges de données d’expérience nationales qui ont eu du succès]
ii.
[BR : Identifier Appuyer les États pour l’identification des synergies et la promotion de] synergies et [BR : promouvoir des la promotion d’] activités coordonnées avec les domaines suivants : l’eau, la gestion des déchets, la résilience, la bonne [BR : gouvernance gestion], les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique pour atténuer les impacts du changement climatique
iii. 
Appuyer l’intégration de domaines thématiques étroitement liés dans la conception et la mise en œuvre de nouveaux projets et initiatives.
iv.
[BR :  Appuyer les États désireux d’intégrer Intégrer] les questions multidisciplinaires que sont la participation du public, les peuples autochtones, [RD : les groupes vulnérables], l’égalité des hommes et des femmes, dans les initiatives [BR : de gestion  de conduite] durable des terres, [RD : des forêts] ainsi que [la conservation et l’exploitation durable de] la biodiversité
v. Fournir une assistance [BR : aux États qui le demandent] pour l’identification des problèmes défis environnementaux et des priorités  des éventuelles solutions et options    régionaux en matière de gestion  de conduite durable des terres et pour la protection conservation et l’exploitation durable de la biodiversité au moyen d’interventions préventives et correctives et promouvoir la coopération technique dans des domaines présentant un intérêt commun
c. Se comporter en partenaire dans la coopération entre les parties prenantes:

i. [BR : (Aider) les États à renforcer Renforcer la gestion conservation] et l’exploitation durable de la diversité biologique 
ii. [BR : Appuyer  les États désireux de mettre Mettre] en œuvre des initiatives et des projets continentaux, sous-régionaux et nationaux destinés à protéger [RD : les forêts], [BR : protéger la conservation et l’exploitation durable de] la biodiversité et [BR : l’intégrité des écosystèmes] et promouvoir [BR : la conduite durable et intégrée la sécurité de la propriété de la terre et la gestion durable et intégrée] des ressources du sol. 
iii. [BR : Coordonner Faire connaître les activités de conservation et d’exploitation durable dans le cadre des initiatives existantes au niveau international, continental, régional et national la gestion de la biodiversité et des espèces migratrices par l’intermédiaire du réseau IABIN et de la WHMSI]
iv. Appuyer le renforcement des capacités humaines et institutionnelles pour le développement, l’exploitation et la [BR : conduite gestion] des terres, [RD : des forêts], des zones protégées et de la biodiversité en mettant l’accent sur les écosystèmes marins [BR : des Caraïbes et de la Méso-Amérique]
v. Promouvoir le développement de mécanismes financiers propres à appuyer des investissements accrus des secteurs privé et public en faveur de la [BR : conduite gestion] durable des terres, de la [BR : protection conservation et de l’exploitation durables de la biodiversité. 
3.3 Gestion intégrée des ressources en eau (Convenu le 30/06/2015)
Base des interventions 
Les Amériques sont l’une des régions qui possède les ressources en eau les plus abondantes de la planète, outre le fait que le taux global d’extraction y est relativement faible. La région possède un tiers des ressources en eau renouvelables du monde alors qu’elle n’a que 15% des terres émergées,  8,4% de la population mondiale et reçoit environ 29% des précipitations mondiales. Le Continent américain a de nombreuses ressources hydriques souterraines et superficielles, y compris 73 aquifères dans des zones frontalières du Continent, ce qui a été à l’origine d’importants accords politiques. Toutefois, cette richesse en eau du Continent américain n’est pas répartie de manière uniforme et sa disponibilité en quantité et en qualité est soumise à de nombreuses pressions
.  (Convenu le 28/08/2015 – avec note en page de page indiquant la source)
La gestion durable des ressources en eau devrait tenir compte des multiples utilisations de l’eau et accorder toute son importance à la gestion des bassins hydrographiques. (Convenu ad referendum de la Délégation du Brésil le 28/08/2015).  

L’eau est une ressource conditionnée par le climat et c’est pourquoi elle est affectée par les changements qui se produisent dans le système climatique. Selon le cinquième rapport d’évaluation du GIEC, les changements intervenus dans les précipitations ou la fonte des neiges et des glaces modifient les systèmes hydrologiques, ce qui affecte les ressources en eau en termes de quantité et de qualité..
/ (Convenu avec inclusion de la source le 27/08/2015)
Malgré les efforts déployés par les États membres pour gérer rationnellement l’eau, les informations [US : et les données] limitées, une législation obsolète et fragmentée, une faible participation de la société civile aux prises de décision concernant la gestion de l’eau ainsi que le manque de connaissances techniques et de ressources financières pour développer les infrastructures d’approvisionnement en eau sont au nombre des facteurs qui diminuent les possibilités d’avoir une utilisation efficace de l’eau et affectent négativement la prestation de services [CO : universels de base] à tous les secteurs de la société et de l’économie. La pollution croissante des masses d’eau et la diminution des investissements pour l’entretien et l’expansion des systèmes de collecte et de distribution de l’eau contribuent également aux inégalités en matière de disponibilité de l’eau et dégradent la santé, ce qui [US : devient contribue des déterminants de à] la pauvreté et [US : diminue] l’inclusion sociale. 

Proposition de rédaction optionnelle présentée par la Délégation du Brésil : Malgré les efforts déployés par les États membres pour parvenir à une gestion adéquate de l’eau, il y a un espace pour l’amélioration de l’accès aux [VE :données informations], les échanges d’informations sur les législations nationales, le renforcement de la participation de la société civile [VE :  et des autres acteurs sociaux en accord avec les législations nationales de chaque pays], l’amélioration de l’accès aux connaissances techniques et traditionnelles,  l’accroissement de la coopération et la mobilisation de ressources financières en faveur du secteur de l’eau. [CA/US : ne peuvent pas accepter la proposition à partir du terme « il y a un espace » jusqu’aux termes « secteur de l’eau »] [CO : Les États membres réaffirment] [ESV : le droit humain à l’eau] [CO : potable) et à l’assainissement  [CA : de base) qui doivent devenir effectifs de manière progressive au profit de notre population, dans le plein respect de notre souveraineté nationale. (en suspens, pour consultations, le 28/08/2015)
Dans un scénario d’éventuelle augmentation du stress hydrique, les États membres doivent s’efforcer d’intensifier la coopération, les échanges de données d’expériences réussies et  promouvoir la formation du personnel chargé de la gestion des ressources en eau. (Convenu le 28/08/2015)
La reconnaissance croissante dans la législation nationale et dans les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme du fait que l’eau [BR/CA/US : potable et l’assainissement  [CA : de base] sont des droits de la personne [BR : et la reconnaissance de l’importance de sa gestion ouverte à tous et participative peuvent contribuer à promouvoir une mise à disposition équitable de l’eau et son utilisation efficiente, tout en diminuant les risques d’un conflit social, dans le respect de la souveraineté nationale des pays sur leurs ressources, peut contribuer à promouvoir une gestion efficiente de l’eau, à augmenter l’inclusion sociale et à éliminer la pauvreté] (en suspens pour consultations le 28/08/2015)

Proposition de rédaction optionnelle présentée par la Délégation des États-Unis le 28/08/2015 : Les États membres réaffirment leur engagement à l’égard du droit humain à l’eau [CO : potable]  et à l’assainissement, lequel pourrait [CO : garantir la disponibilité de l’eau et sa gestion durable ainsi que l’assainissement pour tous  être obtenu progressivement et pourrait bénéficier aux individus   

Actions stratégiques
Le Canada propose d’éliminer toutes les interventions stratégiques et que celles-ci soient examinées après la réunion ministérielle  

a. Faire office d’instance continentale pour promouvoir le dialogue [CO : et la coordination des sur les] progrès réalisés dans le domaine du développement durable:

La Colombie propose de placer ici le texte de la section 3.4.a

[CO : i. Fournir un appui permanent aux points de contact nationaux dans le domaine de l’eau]

i. Fournir un appui [US : permanent en matière de coordination] aux points de contact nationaux pour les domaines de l’eau, de l’énergie et du changement climatique 

ii. Faciliter l’établissement d’un dialogue et d’une coopération politique permanents par le biais des mécanismes pertinents, notamment les dialogues interaméricains, les conférences des parties à la Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique (CP-CCNUCC) et le CIDI. 
iii. Promouvoir les échanges d’informations techniques, scientifiques, juridiques, institutionnelles et autres ainsi que l’accès à ces informations pour [BR : améliorer aider les États pour la] prise de décision et [BR : renforcer la participation de la société civile à] la gestion des ressources en eau. 
iv. [BR : Promouvoir l’élaboration Aider les États à élaborer] des stratégies relatives à [BR : l’eau et au changement climatique la gestion des ressources en eau  [BR : ayant une portée continentale et régionale]
v. Promouvoir les partenariats entre les secteurs public et privé [US : en appui aux infrastructures associées à l’eau]
vi. Faire connaître [BR :  les expériences nationales réussies  les progrès et les résultats obtenus en définissant une stratégie de communication à l’intention des États membres de l’OEA, notamment aux PCN et aux missions
b. Appuyer les échanges d’informations et de données d’expériences:

i.
[BR : Mettre au point et exécuter un programme thématique sur l’eau et ses liens avec  l’énergie, le climat et la gestion des écosystèmes Aider les États désireux de mettre au point des programmes relatifs à la gestion durable des ressources hydriques en tenant compte des aspects liés à la consommation des êtres humains, à la production d’énergie électrique et à la conservation des écosystèmes]
ii.
[BR : Appuyer les États à identifier Identifier des synergies et promouvoir] des activités coordonnées entre les domaines thématiques de l’OEA liés à l’eau 
iii.
Incorporer des domaines thématiques apparentés dans la conception et la mise en œuvre de nouveaux projets et initiatives
iv.
[BR :  Appuyer les États désireux d’aborder Aborder] les questions trans-sectorielles que sont la participation du public, les peuples autochtones, l’égalité des hommes et des femmes, etc. dans les programmes et initiatives concernant l’eau et  [BR :  l’adaptation au le] changement climatique
v.
Appuyer l’identification des priorités et des problèmes environnementaux sous-régionaux liés [US :  à l’eau], au changement climatique pour des actions préventives et correctives et promouvoir la coopération technique dans des domaines d’intérêt commun

Rédaction optionnelle proposée par le Brésil :


[BR :  Dispenser une assistance aux États qui en font la demande  pour l’identification des  défis et des possibles solutions liés à la thématique des ressources en eau. Appuyer l’identification des priorités et des problèmes environnementaux sous-régionaux liés au changement climatique pour des actions préventives et correctives et promouvoir la coopération technique dans des domaines d’intérêt commun
vi 
Promouvoir et appuyer la mise en œuvre d’activités trans-sectorielles au sein de l’OEA et du Système interaméricain.

c. Se comporter en partenaire dans la coopération entre les parties prenantes:  

i. Renforcer les partenariats stratégiques existants et promouvoir de nouveaux partenariats stratégiques pour la mise en œuvre de projets relatifs à l’eau et [BR : à l’adaptation]  au changement climatique 
ii. Fournir une coopération technique afin d’améliorer [BR :  la gestion la gouvernance de l’eau par les États, conformément aux priorités et aux besoins de chaque pays], y compris la participation du public, moyennant la conception, la formulation, la mise en application et l’harmonisation de politiques nationales, de réformes des lois et des règlements et d’instruments de planification.
iii. Appuyer le renforcement des capacités et des institutions en matière de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) en Amérique latine et dans les Caraïbes. 
iv. [BR :   Appuyer l’élaboration, la négociation et la mise en œuvre de  Élaborer, négocier et mettre en œuvre des projets de coopération technique en faveur des pays de la région] dans les grands bassins versants, les régions hydrologiques et les systèmes aquifères des Amériques
v. Appuyer l’amélioration des données, des informations et des bases de connaissances (en hydrologie et [BR :  adaptation au  changement climatique) pour la GIRE
vi. Assurer la continuité des unités techniques décentralisées et renforcer leurs capacités techniques
vii. Garantir le financement pour l’exécution des projets et avancer dans les négociations sur la coopération horizontale avec les gouvernements donateurs.
3.4
Villes et communautés durables (Convenu le 30/06/2015)
Base des interventions
Les Amériques sont la région du monde la plus urbanisée avec plus de 80% de sa population qui habitent dans des villes. Une croissance urbaine durable et inclusive contribuerait à lutter contre la pauvreté, à éviter les pires effets du changement climatique, la perte de la biodiversité et les problèmes liés aux ressources en eau. Les villes et les communautés durables et équitables peuvent accroître l’accès aux débouchés économiques tels que les emplois et les marchés, minimisent les déchets et la pollution sonore, maximisent l’efficacité énergétique des bâtiments, améliorent la sécurité routière, réduisent les embouteillages et la durée des déplacements des voyageurs tout en atténuant les émissions des véhicules qui contribuent au changement climatique et peuvent rendre nos villes plus saines et plus viables. (Convenu le 28/08/2015)

La continuation de l’appui accordé aux activités environnementales et sociales fondées sur la demande d’énergie propre, renouvelable et à faibles émissions de carbone, [CR : d’énergie propre, renouvelable et à faibles émissions de carbone]  [BR :  d’énergies propre, renouvelables et à faibles émissions de carbone) et les systèmes de réduction des [CR : déchets] tels que le transport rapide par autobus, la diminution des ordures, les méthodes de réutilisation et de recyclage sont essentiels pour relever ces défis et améliorer la qualité de la vie dans la région. Les programmes  récents de l’OEA  ont montré que la dissémination des pratiques optimales en matière d’énergies renouvelables, d’eau et d’assainissement, de transports et de développement urbain pourraient être suscitée efficacement  en ayant recours à de petites subventions et à des cours certifiés sur les villes et communautés durables et équitables. (en suspens pour consultations sur les options en italique – accord général avec le reste du paragraphe le 28/08/2015)
Les villes abritent également le secteur industriel qui emploie près des deux tiers de la population active dans la région LAC et représente près de la moitié du PIB total. [CR : Malgré les efforts déployés par quelques entreprises de la région, à] cause des limitations en matière de ressources humaines, financières et technologiques, [CA :  dans les villes, dans le secteur industriel] de nombreuses sociétés utilisent des méthodes de conception et [BOL:  du produit] de production faisant une mauvaise utilisation des ressources, ce qui a pour résultat une perte de parts de marché, du chômage, [CR : une production excessive de des déchets] et de la pollution. [CO : suggère de terminer ici le paragraphe). (Il est demandé au Secrétariat de fournir la citation en appui aux affirmations contenues dans le paragraphe) (en suspens le 28/08/2015) 
Proposition de reformulation de la deuxième partie du paragraphe présentée par la Délégation d’El Salvador : Alors qu’à travers le monde on a commencé à orienter les modèles opérationnels vers les principes de consommation et de production durables, l’OEA a donné une impulsion à des initiatives pilotes visant à incorporer des projets de production et de consommation viables, l’économie circulaire et la production en boucle fermée. [CO : L’adoption de modèles de consommation et de production viables est une condition indispensable du développement durable. Ceci exige, notamment, la mobilisation de l’assistance technique et financière afin de renforcer les compétences scientifiques, technologiques et innovatrices des pays des Amériques]  (en suspens le 28/08/2015) (AR/PY/VE ne peuvent pas accepter le concept d’économie circulaire. US ont besoin de temps pour consulter) 
Actions stratégiques 

Le Canada propose d’éliminer toutes les interventions stratégiques et que celles-ci soient examinées après la réunion ministérielle  

a.
Faire office d’instance continentale pour promouvoir le dialogue et [CO : la coordination des   sur les] progrès réalisés dans le domaine du développement durable:


La Colombie propose de transférer ce texte à la section 3.3.a


i.
Fournir un appui permanent aux points de contact nationaux dans le domaine de l’eau

Rédaction optionnelle proposée par les États-Unis [US : Identifier des méthodes pour fournir un appui permanent aux points de contact nationaux dans le domaine de l’eau]
ii.
Faciliter la poursuite du dialogue et une coopération politique par [BR : l’intermédiaire du différents moyens, tels que la Plateforme des connaissances sur la croissance verte, le Forum mondial urbain, le Collectif des villes durables et les] dialogue interaméricain
iii.
Promouvoir les échanges d’informations techniques, juridiques, institutionnelles, financières et autres ainsi que l’accès à ces informations pour améliorer les prises de décision et renforcer la participation de la société civile
iv.
Promouvoir l’élaboration de stratégies continentales et régionales relatives aux villes et aux communautés durables [CO : qui soient en harmonie et en étroite cohérence  avec les stratégies mondiales et avec d’autres initiatives une portée continentale et régionales]
v.
Faire connaître les progrès et les résultats obtenus en définissant une stratégie de communication à l’intention des États membres de l’OEA
vi.
[AR/CO : Promouvoir la connaissance de l’économie circulaire et des systèmes circulaires en boucle fermée moyennant la tenue d’un dialogue régulier entre experts, décideurs, représentants du secteur privé, de la société civile et des universités]

Argentine : Proposition de rédaction optionnelle : [AR : vi. Promouvoir le rôle central des États en tant qu’auteurs et coordinateurs des politiques publiques dans le domaine de l’environnement tout en conciliant les multiples intérêts qui sont présents dans le programme relatif à l’environnement] 

b.
Appuyer les échanges d’informations et de données d’expériences:

i.
[CO : Élaborer et exécuter un programme thématique sur les villes durables dans les Amériques] 
ii.
Identifier des synergies entre les domaines thématiques suivants : transports durables, réduction des déchets, résilience, énergies renouvelables et efficacité énergétique et promouvoir des activités coordonnées entre ces domaines
iii.
Incorporer des domaines thématiques apparentés dans la conception et la mise en œuvre de nouveaux projets et initiatives
iv.
Incorporer les questions trans-sectorielles que sont la participation du public, les peuples autochtones, l’égalité des hommes et des femmes dans les initiatives relatives aux villes durables
v.
Promouvoir les échanges d’informations techniques, juridiques, institutionnelles, financières et autres ainsi que l’accès à ces informations pour améliorer les prises de décision et renforcer la participation de la société civile.
vi.
[AR/CO : Créer un réseau de points de contact nationaux pour appuyer la conception et la mise en œuvre d’un plan stratégique pour le passage à des économies circulaires dans les Amériques en utilisant le CLCP].

[AR : Rendre les initiatives mises en œuvre dans le domaine de l’environnement compatibles avec les priorités nationales en matière de développement, d’élimination de la pauvreté et d’inclusion sociale] 

vii.
Promouvoir  l’élaboration de stratégies relatives aux villes et aux communautés durables ayant une portée continentale et régionale.

L’Argentine suggère de remplacer le texte suivant par : viii Adapter la rédaction aux consensus internationaux qui existent dans ce domaine, comme par exemple le Programme décennal concernant les modes de production et de consommation durables, adopté dans le document final de Rio + 20 (paragraphe 226 et doc. A. CONF. 216/5)
viii. [AR : Renforcer les capacités en matière de méthodes de conception de produits et de production durables.]
ix. Faire connaître les progrès et les résultats obtenus en définissant une stratégie de communication à l’intention des États membres de l’OEA.

c. 
Se comporter en partenaire dans la coopération entre les parties prenantes:
i.
Fournir une coopération technique pour mettre au point des stratégies et des approches novatrices, des connaissances et des informations 
ii.
Mettre en œuvre des activités conçues pour renforcer la formation relative aux politiques, aux programmes et aux outils pour les villes durables ainsi que les discussions entre les États membres portant sur les données d’expériences      

iii.
Promouvoir des stratégies et appuyer les pratiques optimales en matière de développement des villes et des communautés durables [BR : dans le contexte du Programme de développement pour l’après 2015]
iv.
Appuyer l’élaboration et l’utilisation d’indicateurs de performance pour évaluer l’utilisation des matériaux, la consommation d’énergie et d’eau, la production de déchets, les émissions de gaz à effets de serre et d’autres intrants ayant un impact [[BR : social et environnemental]


L’Argentine propose l’élimination du texte : 

[AR : Appuyer l’élaboration et l’utilisation d’indicateurs de performance pour évaluer l’utilisation des matériaux, la consommation d’énergie et d’eau, la production de déchets, les émissions de gaz à effets de serre et d’autres intrants ayant un impact  social et environnemental]



L’Argentine propose une nouvelle rédaction : 



[AR : Reconnaître la souveraineté des États sur leurs ressources naturelles.


L’Argentine suggère de remplacer les textes suivants par Adapter la rédaction aux consensus internationaux qui existent dans ce domaine, comme par exemple le Programme décennal concernant les modes de production et de consommation durables, adopté dans le document final de Rio + 20 (paragraphe 226 et doc. A. CONF. 216/5)
v.
[AR : Appuyer la conception et la mise en œuvre de politiques qui guideront la transition vers l’économie circulaire]
vi.
[AR : Promouvoir la formation de partenariats entre les secteurs public et privé portant sur des initiatives utilisant le système circulaire de production en boucle fermée conformément aux principes de l’économie circulaire]
vii.
[AR : Appuyer les initiatives nationales et régionales de renforcement des capacités dans le domaine de la mise au point et de l’utilisation de méthodes de conception des produits et de production durables.]
3.5
Gestion de l’énergie durable 

Base des interventions
Les États membres sont conscients que l’accès à l’énergie est crucial pour la croissance économique, le développement social et [BR/CO l’allègement] [BR : l’élimination]  [CO : la réduction] de la pauvreté et ils ont demandé continuellement au Secrétariat général d’appuyer leurs efforts pour adopter des options d’énergie [BR : propre renouvelable] en tant que moyen pour accroître la sécurité énergétique, stimuler le développement et lutter contre le changement climatique.
Compte tenu du postulat selon lequel la durabilité doit être le principe directeur du développement, [AR : l’OEA a la capacité de mettre l les États membres en mesure ont la capacité] d’appliquer des politiques,  des lois, des stratégies et d’exécuter des activités qui répondent à leurs besoins actuels en énergie sans pour autant compromettre la capacité des futures générations à satisfaire leurs propres besoins énergétiques. En ce qui concerne la sécurité énergétique, les fluctuations du marché des carburants fossiles [AR : pèsent lourdement sur affectent] les économies de la région et [AR :menacent peuvent menacer la prospérité. Les difficultés  sociales et économiques causées par des marchés de l’énergie imprévisibles nécessitent qu’on leur prête attention. Un accès fiable à l’énergie est fondamental pour la santé des êtres humains, la qualité de la vie et la prospérité. Pourtant des millions de gens dans les Amériques sont pauvres en énergie. L’accès de tous à l’énergie doit être encouragé afin de favoriser la croissance pour tous. En ce qui concerne le changement climatique, les émissions de gaz à effet de serre que produit la combustion des carburants fossiles sont préjudiciables pour l’habitat de la région. Il [AR : faut  faudrait mettre en place des stratégies privilégiant  les énergies [BR : propres  renouvelables/propres et renouvelables] [AR : avec un soutien approprié aux pays en développement, conformément aux principes et aux dispositions de la CCNUCC].
Ces objectifs sont inhérents à la réalisation des fins recherchées par la Charte de l’OEA, notamment le renforcement de la paix et de la sécurité, la promotion et la consolidation de la démocratie, la promotion du développement économique, social et culturel et l’élimination de la pauvreté absolue (article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains).
Actions stratégiques
Le Canada propose d’éliminer toutes les interventions stratégiques et que celles-ci soient examinées après la réunion ministérielle  

(a)
Faire office d’instance continentale pour promouvoir le dialogue et [CO : la coordination des   sur les] progrès réalisés dans le domaine du développement durable:

i.
Promouvoir le dialogue entre les pays afin de mettre en place l’intégration régionale en matière d’énergie durable (interconnexion et coopération, interconnexions des approvisionnements en combustibles et coopération et harmonisation des politiques, règlementations, règles et normes)
ii.
Organiser des réunions régionales et sous-régionales et créer des instances de dialogue entre les États membres sur l’énergie et l’adoption d’approches performantes  
iii.
[BR : Servir de Secrétariat régional pour la région LAC du Partenariat sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique (REEEP).]
iv.
Étendre les activités continentales de partenariat en matière d’énergie, en particulier aux  institutions pertinentes du Système interaméricain 
v.
Organiser des initiatives de renforcement des capacités au niveau continental et sous-régional
vi.
Promouvoir des activités de diffusion d’informations à l’échelle du Continent américain (notamment le site web, la base de données sur les experts en énergie et les statistiques énergétiques, les bulletins et la série sur les politiques énergétiques)
vii.
Promouvoir et disséminer les pratiques optimales en matière de développement de l’énergie durable dans la région.

(b)
Appuyer les échanges d’informations et de données d’expériences:

i. Adopter une approche programmatique intégrée pour la conception et la mise en œuvre d’un programme thématique sur l’énergie durable qui tienne compte de ses liens avec l’eau, les terres, la gestion des risques de catastrophe et les ressources foncières 

ii.
Identifier des synergies et des activités de coordination avec les domaines de l’eau, de la gestion des risques, de la gestion des terre et de la gouvernance et participer aux initiatives pour l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci

iii.
Incorporer des domaines thématiques apparentés dans la conception et la mise en œuvre de nouveaux projets et initiatives

iv.
Incorporer les questions trans-sectorielles que sont la participation du public, les peuples autochtones, l’égalité des hommes et des femmes, etc. dans les programmes et initiatives concernant l’énergie durable 
v.
Aider à identifier les priorités et les problèmes [BR : économiques et] environnementaux régionaux liés à l’énergie durable moyennant des dialogues et des activités de coopération technique dans des domaines présentant un intérêt commun
(c)
Se comporter en partenaire dans la coopération entre les parties prenantes:
i.
Appuyer l’élaboration de nombreuses politiques nationales en matière d’énergie durable ainsi que les efforts nationaux de réforme dans ce domaine, notamment  la mise en place de conditions de marché favorables pour les systèmes d’énergies renouvelables 
ii.
Aider à la rédaction de lois et de réglementations pour le développement des énergies renouvelables et à l’élaboration des plans énergétiques nationaux
iii. 
Produire des informations techniques pour les réunions ministérielles et techniques ainsi que des documents d’orientation et des études sur les questions liées à l’énergie durable 
iv.
[BR : Gérer les programmes régionaux de partenariats en matière d’énergie par l’intermédiaire du REEEP.]
v.
Appuyer l’élaboration de projets en matière d’énergie durable et renouvelable comme  l’énergie solaire, les biocarburants, les énergies géothermique, [AR : la biomasse, le biogaz, les énergies hydraulique, marémotrice/undimotrice] [BR : éolienne et hydroélectrique]. 

vi.
Garantir le financement pour la [AR : mise en œuvre promotion] des réformes des politiques concernant les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique et des projets d’énergie durable. 
vii.
Organiser des ateliers continentaux, sous-régionaux et nationaux de renforcement des capacités et promouvoir l’établissement d’objectifs et de mécanismes propres à accroître l’utilisation des technologies de production d’énergie propre.
vii. Coordonner l’assistance technique pour la mise en place de pratiques intégrées et rationnelles de gestion des déchets et l’utilisation des technologies qui transforment les déchets en énergie dans les zones urbaines.

3.6
Une bonne gouvernance pour un développement durable et inclusif 
Le Brésil propose un autre libellé :

[BR : 3.6 Gestion du développement durable]

Base des interventions 
L’exercice de la démocratie encourage la conservation et la gestion adéquate de l’environnement
. La gouvernance démocratique exige une gestion responsable des affaires publiques et la promotion de la participation de la société civile au processus de développement durable. Les sociétés pacifiques et inclusives pour le développement durable reposent sur des institutions fortes et inclusives à tous les niveaux, sur la responsabilisation, [CA : la transparence,] l’accès à l’information, l’accès à la justice et aux procès. [CO : Les sociétés pacifiques et inclusives pour le développement durable reposent sur des institutions fortes et inclusives à tous les niveaux, sur la responsabilisation, l’accès à l’information, l’accès à la justice et aux procès]. [CO : Les sociétés qui visent le développement durable ont besoin d’institutions efficaces, transparentes, responsables et démocratiques qui encouragent la participation et veillent à la célérité des procédures et au bien-être général de la communauté].  La mutualisation des pratiques optimales et le renforcement de la capacité des institutions et des communautés locales à évaluer et gérer les liens qui existent entre les questions environnementales, sociales et économiques sont des composantes importantes du processus de développement durable. À cet égard, l’OEA travaillera au développement et au renforcement du droit de l’environnement, en appui aux priorités fixées par les  États membres en matière de développement durable. Elle devra accorder une attention particulière à la protection des communautés qui dépendent de ressources naturelles pour leur développement économique. Elle mettra également l’accent sur la promotion de la bonne gouvernance en contribuant à renforcer l’état de droit environnemental
, [CA : la législation relative à l’évaluation des impacts sur l’environnement] ainsi que [BR : la bonne gouvernance en contribuant à renforcer l’état de droit environnemental ainsi que] les politiques et les programmes qui tiennent compte des préoccupations en matière de développement durable dans la prise de décision. 
Actions stratégiques
Le Canada propose d’éliminer toutes les interventions stratégiques et que celles-ci soient examinées après la réunion ministérielle  

a.
Faire office d’instance continentale pour promouvoir le dialogue et [CO : la coordination des   sur les] progrès réalisés dans le domaine du développement durable:

i. Faciliter le dialogue et l’analyse des problèmes techniques, sociaux et économiques en matière de gouvernance et de gestion du développement durable au moyen de mécanismes tels que le Congrès interaméricain sur l’état de droit environnemental
ii. Promouvoir les échanges d’informations techniques, juridiques, institutionnelles, financières et autres à l’échelle continentale ainsi que l’accès à ces informations pour améliorer la prise de décision et renforcer la participation de la société civile [RD : dans le cadre des normes de chaque pays].
iii. Fournir un appui analytique et technique aux États membres et aux organes politiques de l’OEA pour la préparation des réunions de haut niveau et dans les négociations d’instruments de politiques sur le développement durable mondial  

iv. Promouvoir la connaissance et la prise en considération mutuelles des principes et des directives pour la coopération, [BR : la gestion et le règlement des conflits liés aux ressources naturelles partagées] entre États membres. 
v. Promouvoir la mise en commun des pratiques optimales et des leçons apprises en matière de droit du développement durable et d’initiatives politiques dans la région.
vi. Accroitre la connaissance entre les États membres des thèmes introduits récemment dans la législation et des questions de [BR : bonne gouvernance gestion] de l’environnement.

La République dominicaine propose un nouveau  texte

[RD : vii. Favoriser le renforcement des politiques, des stratégies et des programmes qui encouragent la bonne gouvernance.

b. Appuyer les échanges d’informations et de données d’expériences: 

i. Mettre en œuvre un programme thématique [RD : qui identifie et aborde les lacunes, défis et besoins réels en matière de sur  la législation et [BR : la bonne gouvernance de gestion] de l’environnement.
ii.
Aborder d’une manière intersectorielle et dans la perspective de [BR : la bonne gouvernance la gestion]  toutes les priorités thématiques du PIDS. 

iii.
Appuyer les réseaux de points de contact nationaux et de parties prenantes clés pour les échanges d’informations et de données d’expériences dans le domaine de l’état de droit [BR : environnemental] et des sociétés pacifiques et inclusives
iv.
Aborder les questions trans-sectorielles que sont la participation du public, les peuples autochtones, l’égalité des hommes et des femmes, etc. dans les programmes et les activités
v. Appuyer l’utilisation des technologies pour les échanges d’informations et de données d’expériences.

c. Se comporter en partenaire dans la coopération entre les parties prenantes:
i. Élaborer, [CO : négocier et mettre en œuvre proposer] des initiatives de coopération technique relatives à des questions thématiques prioritaires [CO : du programme]
ii. Fournir une assistance technique pour les questions essentielles de procédure au sein de [BR : la gouvernance la gestion] pour le développement durable, telles que : l’application et le respect de la loi sur l’environnement, les instruments basés sur le marché, l’accès à la justice, la participation du public, le renforcement des capacités et des institutions, le dialogue et les échanges d’informations ainsi que le règlement des différends. 
iii. Accroître et renforcer les partenariats avec les secrétariats des AME, le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), la Banque mondiale, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Banque interaméricaine de développement (BID), [BR : l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) et le Réseau international pour la conformité et l’application des mesures environnementales (INECE), et d’autres réseaux régionaux.
iv. Renforcer les capacités des principales parties prenantes [RD : y compris des fonctionnaires ou des exécutants à caractère gouvernemental qui exercent une incidence sur le processus] concernant l’état de droit environnemental et appuyer l’application effective et le respect des lois sur l’environnement et les accords multilatéraux et régionaux. 
v. Appuyer la mise en œuvre de la Stratégie interaméricaine pour la participation du public aux prises de décision relatives au développement durable 

4. MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME
Le Canada propose que cette section soit rédigée à nouveau dans le cadre de la gestion basée sur les résultats.
Les États membres reconnaissent la nature multidisciplinaire et intégrée du développement durable. Lors de la mise en œuvre du PIDS, le DDS devra réaliser des activités aux quatre niveaux suivants : (a) politique (b) programmatique (c) technique et (d) institutionnel.
Au niveau politique, il devra déployer des efforts afin de renforcer les mécanismes politiques et institutionnels régionaux et encourager les partenariats stratégiques. Dans ce contexte, la programmation [CA : du DDS du SG/OEA]  devra être ciblée sur la promotion, aussi bien au niveau national que régional, du dialogue politique sur les politiques relatives au développement durable et les pratiques optimales dans le but d’améliorer la prise de décision et la [BR : gouvernance environnementale la gestion de l’environnement].  Les principaux résultats attendus de ce dialogue seront des rapports, des déclarations et des résolutions de la CIDS, des réunions ministérielles et sectorielles et la consolidation des réunions des points de contact nationaux et plusieurs réseaux thématiques.
En outre, [CA : le DDS le SG/OEA]  travaillera [BR: à la mise au point de positions régionales communes en matière de développement durable et de problèmes environnementaux, tout en facilitant afin de faciliter] l’harmonisation des cadres juridiques, réglementaires et de politique [BR : et en tout en] renforçant les partenariats stratégiques qui existent déjà et en établissant de nouvelles alliances. C’est pourquoi, [CA : le DDS le SG/OEA]  va:
i. Collaborer avec les États membres pour identifier et combiner les problèmes et les domaines d’intervention prioritaires, définir les programmes thématiques pour s’acquitter des mandats de l’OEA et s’employer à répondre aux besoins des États membres, en utilisant des approches trans-sectorielles et promouvoir des synergies constructives entre différents domaines tout en respectant les spécificités et les priorités sous-régionales et régionales; 
ii. Identifier les possibilités de programmation conjointe, en particulier avec les départements du SIDI responsables de la science, la technologie et l’innovation, du développement social et de l’emploi, du commerce et du tourisme et avec le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC), entre autres;
iii. Utiliser ses réseaux de manière stratégique et ciblée comme des intermédiaires pour les échanges d’informations sur les questions trans-sectorielles; 
iv. Incorporer la présentation de rapports sur les synergies thématiques dans les instruments de suivi et d’évaluation, les bilans analytiques et les documents de politique générale.
Au niveau technique, l’approche [CA : le DDS du SG/OEA]  se concentrera sur la mise en place d’un cadre pour sa coopération technique de manière à apporter directement une réponse aux priorités du PIDS et aux programmes des États membres de l’OEA. Il apportera ses expériences et les enseignements qu’il a tirés de l’évolution des programmes régionaux et internationaux pour [CO : l’allègement la réduction de]  [BR : la lutte contre] la pauvreté et le développement durable. Il dispensera une coopération technique aux États membres et à leurs institutions pour la formulation de politiques, la mise au point de lois et de réglementations et l’élaboration d’instruments de planification dans les domaines d’intervention thématiques et prioritaires, ce qui mènera, entre autres, à des réformes des politiques et des réglementations, à l’élaboration de plans nationaux et à des progrès dans l’utilisation d’instruments de politique environnementale novateurs. En outre, [CA : le DDS le SG/OEA]  concentrera ses efforts sur des activités analytiques et de conseil, des contributions aux réunions ministérielles et des instruments de planification relatifs au développement durable, la préparation des documents techniques et de documents de politique générale et des contributions aux études et aux bilans environnementaux, etc. et il encouragera les échanges et les transferts de nouvelles technologies et de connaissances scientifiques et techniques. 

Au niveau institutionnel, [CA : le DDS le SG/OEA]  mettra en œuvre des stratégies organisationnelles et administratives visant à améliorer ses outils de planification, de gestion et de communication et à renforcer l’ensemble de ses capacités à s’acquitter de sa mission, à améliorer sa coordination et la focalisation de ses services, à accroître son impact aux niveaux national et régional. C’est pourquoi il renforcera sa capacité technique et analytique et consolidera sa capacité de gestion, moyennant le recrutement ciblé de personnel et la formation de ce personnel, encouragera les débats internes sur les questions thématiques, les recherches, la production de publications techniques ainsi que la mise au point d’outils pertinents et de procédures.
Au niveau programmatique, le Programme identifie et coordonne les questions et les domaines d’intervention qui sont prioritaires pour [CA : le DDS le SG/OEA], établit les programmes thématiques pour mettre en application les mandats de l’OEA et répondre aux besoins des États membres de l’OEA. Il s’efforce également d’aborder les questions trans-sectorielles et de promouvoir des synergies constructives entre différents domaines.
Le programme du [CA : DDS SG/OEA]  [BR : comprend sera mis en œuvre par l’intermédiaire de]  trois principaux programmes thématiques qui abordent les domaines prioritaires suivant : l’eau, l’énergie, les terres et les écosystèmes avec, comme questions trans-sectorielles, la gestion des risques, l’adaptation au changement climatique, les villes durables et [BR : la bonne gouvernance gestion] pour un développement durable [BR : et inclusif]. Le DDS s’efforcera de parvenir à ce que ses activités soient intégrées et cohérentes grâce à une planification commune et à des outils de gestion (plans de travail annuels, budget, suivi et cadre d’évaluation, etc.), à des instruments pour l’établissement de rapports et à des stratégies de mobilisation de fonds. 
La mise en œuvre du Programme mettra l’accent sur une coopération étroite et permanente et une coordination avec les organisations multilatérales et régionales chargées de l’exécution de programmes, de projets et de politiques qui sont pertinents pour les priorités identifiées ici même. Dans le cadre de cette stratégie, le DDS collaborera étroitement au renforcement institutionnel des organisations sous-régionales et des institutions de base des Amériques et il les appuiera, se retirant quand les capacités appropriées auront été créées et seront disponibles dans les pays. Parallèlement, [CA : le DDS le SG/OEA]  s’appuiera sur les résultats obtenus par les organisations sous-régionales en matière d’élaboration de programmes continentaux tout en apportant son savoir-faire technique et politique pour progresser dans des thèmes stratégiques [BR : clés]. 
Le DDS renforcera les partenariats existants et encouragera la création de nouveaux partenariats avec des institutions sous-régionales concernées, principalement en promouvant la coopération politique et technique et en organisant des manifestations conjointes (mémorandums d’accords, parrainage conjoint de manifestations, exécution de projets).  

5.
SUIVI, ÉVALUATION ET PRÉSENTATION DE RAPPORTS
La CIDS a reçu des États membres la tâche d’identifier les options pour mesurer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des processus de développement durable d’une manière comparative au niveau continental, en tenant compte des sources de données disponibles, en évitant les répétitions et en encourageant les synergies avec les mécanismes existants qui examinent également cette question, le cas échéant.  

Pour informer des progrès accomplis dans la mise en œuvre du Programme, [CA : le DDS le SG/OEA]  utilisera identifiera] les sous-objectifs et les indicateurs [CA : pertinents qui se trouvent dans la matrice jointe à ce Programme] pour  produire un cadre de gestion fondé sur les résultats pour faire rapport aux États membres. [BR/CA : En outre, le DDS appuiera les efforts des États membres visant à établir des points de référence qui permettront  d’assurer le suivi des progrès réalisés dans l’opérationnalisation des objectifs relatifs au développement durable.]
[CA : Le DDS Le SG/OEA]  soumettra tous les six mois un rapport à la Commission interaméricaine pour le développement durable sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de ce Programme et il fera rapport au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), au Conseil permanent, et à l’Assemblée Générale, selon les besoins. Au début de chaque année, il soumettra également au CIDI un plan de travail annuel.
En outre, [CA : le DDS le SG/OEA]  prévoira des crédits budgétaires appropriés pour le suivi et l’évaluation de la conception de ses projets afin de s’assurer que les résultats et les impacts peuvent être mesurés correctement en le comparant avec la situation initiale avant-projet. 
6.
FINANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME
Le Canada propose que cette section soit rédigée à nouveau dans le cadre de la gestion basée sur les résultats.

Il y a trois sources de fonds pour financer la mise en œuvre du Programme : le Fonds ordinaire, le Fonds de coopération pour le développement (FCD – auparavant FEMCIDI) et des fonds extérieurs. Il existe une relation entre ces trois sources de financement et la latitude avec laquelle le Fonds ordinaire et le FCD peuvent mobiliser et gérer des fonds extérieurs. Les ressources du Fonds de coopération pour le développement, lorsqu’elles seront mises à la disposition du DDS, seront utilisées pour mettre en œuvre des activités du Programme. Le DDS doit appuyer les États membres pour la formulation de ces projets et coopérer avec ces États membres pour rechercher des sources additionnelles de financement extérieur pour leur exécution. En outre, il fournira un appui pour la conception et la mise en œuvre de projets pilotes afin de promouvoir une participation effective à des programmes novateurs ayant pour but d’aborder des problèmes de développement durable et environnementaux.
Par ailleurs, le DDS [US : s’efforcera, pourrait s’efforcer], avec le soutien des États membres, de devenir un organisme d’exécution du Fonds d’adaptation et du Fonds vert pour le climat ainsi qu’une agence d’exécution du Fonds pour l’environnement mondial (FEM).
Les États membres examineront l’utilisation de mécanismes tels que les partenariats entre les secteurs public et privé [AR : le financement public en provenance des pays développés en faveur des pays en développement, d’une manière qui soit conforme au droit international] et la conversion de dettes en investissements écologiques pour mobiliser des financements destinés à la mise en œuvre du Programme au niveau national.
ANNEXE 1

Programme Interaméricain De Développement Durable (2015-2030)

CADRE STRATÉGIQUE

	Strategic Areas of Action / GOALS
	outputs
	Performance Indicators
	Interventions

	
	
	
	Promote hemispheric dialogue
	Exchange of information and experiences
	Partner in cooperation

	Disaster Risk Management (DRM) and Adaptation to Climate Change (ACC) 

Prevent new and reduce existing disaster risk through the implementation of inter-sectoral and institutional measures that prevent and reduce hazard exposure and vulnerability to disaster; increase preparedness for response and recovery; reduce business and education interruption, as well as health and other social services interruptions; and thus strengthen resilience.

[adapted from the Sendai Framework Outcome and Goal]

A common strategic approach to DRM and ACC adopted within the Inter-American System

Enhanced coordination and cooperation among agencies of the Inter-American System, UN Agencies, sub-regional IGO, International Organizations and other relevant actors

New and more effective public policies for Integral DRM and ACC, and the coordination of humanitarian assistance adopted.

DRM and ACC across mainstreamed in national policies and plans at all government sectors and levels.

Early Warning Systems (EWS), with emphasis in Transboundary multi-national EWS developed.
· multi-national Satellite Earth Observation Systems (SEOS) and protocols for the use of SEOS applications and Image Processing (IP) for Disaster Mitigation and Prevention, Disaster Response and Rapid Damage Assessment, developed.
· sharing and exchange of practical experience and knowledge on DRM and ACC increased.
· gender- and human rights-based approaches to the elimination of conditions of vulnerability of special segments of the society, such as women and children –particularly girls, people with disabilities, elders and indigenous people.

A Inter-American Workplan for DRM and ACC 

Reports of meetings and planning tools and instruments of the Inter-American Committee on Natural Disaster Reduction (IACNDR)

Joint publications on DRM and ACC by the GS/OAS and agencies of the IACNDR

National legislation and regulations with regard to DRM and ACC, and institutional reforms

Workshops, seminars and conferences on EWS

Transboundary EWS and protocols implemented and documented

· Workshops, seminars and conferences on SEOS and protocols for the use of SEOS applications and IM 

· INDM on-line database of practical experiences and knowledge and  reports recorded in the 2012 Inter-American Plan Monitoring Tool and on-line database

· Publications and policy papers on gender- and human right-approaches to DRM and ACC

· Workshops, seminars and conferences on DRM and ACC with sector ministries and agencies. i.e. tourism, energy, agriculture, environment, gender, etc.

· Projects and programs formulated and executed in selected countries and thematic areas related to DRM and ACC

Support the IACNDR

Support the implementation of the Inter-American Plan for Disaster Prevention and Response and the Coordination of Humanitarian Assistance

Support the design/ implementation of national and regional policy for DRM –in the context of the Sendai Framework for Disaster Risk Reduction and subregional mechanisms, such as the PCGIR in Central America and the CDM Strategy in CARICOM

Support the development of multi-national Satellite Earth Observation Systems (SEOS) and protocols for the use of SEOS applications and Image Processing (IP) for Disaster Mitigation and Prevention, Disaster response and Rapid Damage Assessment

Serve as Secretariat of the Inter-American Network for Disaster Mitigation (INDM)

Organize and present Hemispheric Encounters for the sharing and exchange of knowledge and practical experience on DRM & ACC

Support the Monitoring and Evaluation (M&E) of the implementation of the Sendai Framework for Disaster Risk Reduction and the Inter-American Plan for Disaster Prevention and Response and the Coordination of Humanitarian Assistance

Support the formulation and application of Disaster Preparedness and Response Protocols, Regional and sub-regional Mechanisms and Instruments –including the Inter-American Convention to Facilitate Disaster Assistance

Support the sharing and exchange of applications and data of SEOS and IP for Disaster Mitigation and Prevention, Disaster Response and Rapid Damage Assessment

Support the execution of small grants for community-centered EWS and resilient-community development in the context of sustainable communities

Foster Public Participation in decision-making for disaster prevention and mitigation

Support gender- and human right-approaches to eliminate conditions of vulnerability for special segments of the society, such as women and children –particularly girls, people with disabilities, elders and indigenous people, among others

Promote and support the implementation of transboundary hazard-specific EWS, such as for Tsunami, Volcanoes, Floods and Landslides, among others



	Sustainable Management of Land and  Ecosystems



	Protect and Promote Sustainable Use of  Ecosystems

1. Advance strategies for conservation and sustainable use of biodiversity. 

2. Promote the transition to a sustainable and integrated management of land resources.  

3. Protect ecological services and ecosystems integrity.

4. Promote payments for ecosystem services programs to protect and rehabilitate critical areas for water, biodiversity, and climate change adaptation and mitigation.


	Quantitative performance indicators to measure progress in biodiversity conservation and landscape management developed.
Professionals in participating countries trained in ecosystem valuation methodologies and management techniques to restore coral reef, mangrove ecosystems, and watersheds, through integrated marine park management. 

Capacity of Mesoamerican individuals and institutions to be stewards of the land and secure a sustainable future strengthened.
	Multi-country cooperation and partnership agreements on biodiversity protection strategies. 

Improved framework for the conservation of migratory wildlife in the Americas  

Improved national and regional capacity to address critical biodiversity issues at a regional level. 

Strengthened frameworks for terrestrial and marine protected areas effective management. 

Improved legal and institutional frameworks in areas such as land property, forests, biodiversity, water and fiscal law, among others.

Increased capacity and  collaboration and coordination between high biodiversity-threatened landscapes through regional integration of SIDs in the Caribbean and Mesoamerica as special areas that merge sustainable ecosystem management and livelihoods improvement.
	Provide support to the biodiversity networks and Government focal points in member states.

Support the development of a hemispheric strategy for the conservation of migratory wildlife, with the active engagement of civil society.

Facilitate Multi-Country Partnerships and Civil Society Participation in biodiversity protection and management. 

Promote the exchange of and access to biodiversity data and information at a hemispheric level to improve decision-making and civil society engagement.

Support dialogue and information sharing on sustainable land management issues and property rights systems.

Facilitate access to PES through the exchange of experiences, best practices, and information at the regional level.

Provide Hemispheric coordination for Global initiatives such as the Convention on Migratory Species, Convention on Biological Diversity, and the RAMSAR Convention.
	Adopt a programmatic approach, developing and executing a thematic program on sustainable land management and biodiversity.

Identify synergies and promote coordinated activities with the areas of water, waste management, resilience, good governance, and renewable energy and energy efficiency to mitigate climate change impacts. 

Support the integration of inter-related thematic areas in the design and development of new projects and initiatives. 

Integrated cross-cutting issues of public participation, indigenous people, gender, etc. in SLM and biodiversity initiatives.

Provide assistance in identifying regional environmental problems and priorities related to SLM and biodiversity protection for remedial and preventive action, promoting technical cooperation in areas of common interest.


	Strengthen the management and sustainable use of biological diversity 

Execute hemispheric, sub-regional, and national projects and initiatives oriented to protect biodiversity and ecosystems integrity, and promote land tenure security and sustainable and integrated management of land resources.

Coordinate the management of biodiversity and migratory species through Inter American Biodiversity Information Network (IABIN) and the Western Hemisphere Migratory Species Initiative (WHMSI).

Support the strengthening of human and institutional capacity for the development, use, and management of land, protected areas, and biodiversity with a focus on Caribbean marine ecosystems and Mesoamerica.  

Foster the development of financial mechanisms that support increased private and public investment in SLM and biodiversity protection and sustainable use.



	Water Resources Management

1. Improve access to safe drinking water in especially in poor and vulnerable communities. 

2. Improve water resources management

3. Strengthen multi-level cooperation for coordinated management of shared river basins and policy dialogue.

4. Promote Integrated water resources management

OAS NFPs for IWRM consolidated as instrument for horizontal cooperation in IWRM.

Water governance frameworks in the Americas mapped

Decision support system on water resources for the Americas implemented. 

Capacity of water resources professionals in less developed countries trained in water management 

Document on hemispheric-wide principles for IWRM agreed.

Hemispheric Program on IWRM and water security,  prepared.

Textbooks and guides to advance the implementation of IWRM in the LAC countries developed and published. 

Horizontal cooperation agreements between WRM institutions in the LAC region.

Knowledge-based documents on hydrology and its relation with climate change applied to the management of river basins, hydrological regions, and aquifers. 

Knowledge-based on aquifers and their sustainable use for groundwater management.

Improved water protection tools in use at national level

Advances in bi-national and regional work agreements for the IWRM and water monitoring in major river basins and aquifers.  

Improved water protection.  

Improved distribution and access to water for poverty eradication and ecosystems health. 

Provide permanent support to the NFPs for Water

Facilitate continuing dialogue and political cooperation through relevant mechanisms, including the Inter-American Dialogues on Water Dialogues on Water Resources Management, the World Water Forum, the IPCC and CIDI

Promote the exchange of and access to technical, scientific, legal, institutional, and other information to improve decision-making and civil society engagement, including in IWRN.

Promote the development of hemispheric-wide and regional strategies related to water.

Promote public-private partnerships.

Communicate progress and results by defining a communication strategy oriented to the OAS member states, including NFPs and missions. 

Strengthen existing and promote new strategic partnerships; Formalize partnership OAS/SEDI – GEF for the implementation of water projects. 

Develop and execute a thematic program on water and its links to energy, climate and ecosystems management.

Identify synergies between the thematic areas of the OAS related to water.  

Integrate inter-related thematic areas in the design and development of new projects and initiatives. 

Address cross-cutting issues of public participation, indigenous people, gender, etc. in the water program and initiatives.

Support the identification of sub-regional environmental problems and priorities related to water for remedial and preventive action, and promote technical cooperation in areas of common interest.

Promote and support the implementation of cross-cutting activities within the Inter-American System

Strengthen existing and promote new strategic partnerships for the execution and implementation of water and climate change projects. 

Provide technical cooperation to improve water governance and public participation through design, formulation, development, and harmonization of national policies, legal and regulatory reforms, and planning instruments.

Support capacity building and institutional strengthening for IWRM in the LAC region.

Prepare, negotiate and execute technical cooperation projects in major river basins, hydrological regions, and aquifer systems in the Americas. 

Support the enhancing of data, information, and knowledge base (hydrology-climate change) for IWRM.

Maintain decentralized Technical and strengthen their technical capacity. 

Secure financing for project execution  and advance negotiation with ABC/Brazil (horizontal cooperation) with donor Governments

Sustainable Cities Management

1.Improve the functionality, safety and sustainability of cities 

2. Improve the management of cities through effective laws, policies, strategies 

3. Build the resilience of cities to disasters 

Awareness and capacity of officials in critical aspects of sustainable cities management increased

Best practices in city management identified shared and replicated

Technologies and services in waste management, sustainable transport, renewable energy and energy efficiency improved.

A hemispheric-wide Sustainable Cities Steering Committee and Network experts established.

Increase in number of countries committing low or zero carbon emissions by 2020-2030.

Incorporation of the poorest and most disadvantaged sectors of the population in national decision-making processes

Growth in number of green small and micro-enterprises 

Economic competitiveness and environmental efficiency in urban and rural areas;

Increase in the number of formal housing settlements especially targeted  poor and low-income households 

Narrowing of the housing unit gap and expansion of basic infrastructure services;

Improvement in the quality of life in cities and communities, taking into account their spatial, economic, social, and environmental circumstances; and

Provide permanent support to the NFPs for Water

Facilitate continuing dialogue and political cooperation through different fora such as the Green Growth Knowledge Platform, World Urban Forum, Sustainable Cities Collective and Inter-American Dialogues.

Promote the exchange of and access to technical, legal, institutional, financing and other information to improve decision-making and civil society engagement.

Promote the development of hemispheric-wide and regional strategies related to sustainable cities and communities.

Promote public-private partnerships.

Communicate progress and results by defining a communication strategy oriented to the OAS member states.

Promote awareness of the circular economy and closed looped cycling

Develop and execute a thematic program on sustainable cities in the Americas.

Identify synergies between the thematic areas of sustainable transport, waste reduction, resilience, and renewable energy and efficiency and promote coordinated activities. 

Integrate inter-related thematic areas in the design and development of new projects and initiatives. 

Incorporate cross-cutting issues of public participation, indigenous people, and gender in the sustainable cities initiatives.

Promote the exchange of and access to technical, institutional, financing and other information to improve decision-making and civil society engagement

Establish a network of NFP to support the design and implementation of a strategic plan for transitioning to circular economies in the Americas

Promote the development of hemispheric-wide and regional strategies on sustainable cities and communities Promote public-private partnerships

Build capacity in sustainable design and production methods

Communicate progress and results by defining a communications strategy oriented to member states

Provide technical cooperation for developing innovative strategies, knowledge and information. 

Implement activities designed to strengthen training in policies, programs, tools for sustainable cities as well as the sharing of experiences among member states

Promote strategies and support best practices in the development of sustainable cities and communities in the context of the P-2015 agenda

Support the development and use of materials, energy and water consumption, waste generation, greenhouse gas emissions and other socio-environmental impacts 

Support the design and implementation of projects to guide the transition to circular economies 

Promote the formation of public-private partnerships in closed-looped cycling ventures in line with circular economy principles. 

Support national and regional capacity building efforts on the design and use of sustainable design and production methods 
 Sustainable Energy Management  

	1. Advance energy security and access to diverse, reliable, secure, and affordable energy. 

2. Reduce the impact of fossil fuels market fluctuations. 

3. Lower carbon emissions. 


	National Sustainable Energy Plans (SEPs) developed in 8 Caribbean countries. 

Policy and regulatory reform to foster favorable market conditions for the development and use of bio-energy developed in the Dominican Republic, El Salvador, Haiti, and St. Kitts and Nevis.

Assessment reports and pilot initiatives in the use and generation of sustainable and renewable energy, including solar, biofuels, geothermal, and wind energy, produced and implemented in selected countries in Central America and the Caribbean.  

Web portal, virtual forums, and other dissemination mechanisms facilitating exchange of information, expertise, and technical assistance services for sustainable energy development established and operating.

Registry of renewable energy and energy efficiency specialists of the member states prepared.

Capacity building courses in the areas of sustainable energy deployment for energy sector stakeholders and electric utility personnel carried out in 8 Caribbean countries. 

Feasibility studies to improve technical capacity of national governments in the area of sustainable use of bio-energy in the Dominican Republic, El Salvador, Haiti, and St. Kitts and Nevis produced.

Technical and legal assessment of the potential for geothermal development in the Eastern Caribbean to implement a regional strategy produced.

A framework for cooperation for the development of programs and projects on renewable energy, energy efficiency and bioenergy in the Caribbean formalized.
	Long-term, reliable energy diversification strategies with increased share of renewable energy developed at the national and regional levels.

Integration of sustainable energy policies into public, private, and community sector strategies advanced.

Energy efficiency standards included in energy policy and legislation.

Energy generation and consumption patterns adapted to ensure access to energy that is diverse, reliable, secure, and affordable. 

Member states’ capacity to design, develop, execute and improve policies, laws, regulations, programs and projects that are based on the premise of sustainability strengthened.  

Readily available information on energy, and energy integration strategies among countries.

Reduced fossil fuel dependency, and carbon emissions. 

Strengthened regional markets for cleaner and renewable energy.

The share of renewable energy resources in the national balances of primary energy of the OAS member states increases, improving the people’s quality of life, protecting the environment, and conserving the region’s fossil fuel resources.


	Promote dialogue among countries toward sustainable energy integration at the regional level.

Organize regional and sub-regional meetings and create instances for dialogue among member countries on the subject of energy and replication of successful approaches.

Act as the Regional Secretariat for LAC Region of the Renewable Energy and Energy Efficiency Partnership (REEEP).

Expand hemispheric energy partnership activities. 

Organize hemispheric and sub-regional energy workshops.

Organize hemispheric and sub-regional capacity building initiatives 

Promote hemispheric information dissemination activities (including website, energy expert and statistics database, newsletters, and energy policy Series). 

Promote and disseminate best practices in sustainable energy development within the region.


	Adopt a programmatic approach, developing and executing a thematic program on sustainable energy, including its links with water, land, DRM and land resources.

Identify synergies and coordination activities with the areas of water, risk management, land management and governance and contribute to climate change mitigation and adaptation initiatives.  

Integrate inter-related thematic areas in the design and development of new projects and initiatives. 

Incorporate cross-cutting issues of public participation, indigenous people, gender, etc. in sustainable energy program and initiatives.

Assist in identifying regional environmental problems and priorities related to sustainable energy through dialogue and technical cooperation in areas of common interest.


	Support multiple national sustainable energy policy development and reform efforts, including the creation of market conditions for RE systems provide technical assistance to multiple national sustainable energy policy development and reform efforts, including creation of market conditions for renewable energy systems.

Assist in the preparation of laws and regulations for renewable energy development and preparation of National Energy Plans.

Produce technical input for ministerial and technical meetings, technical and policy papers, and assessment studies on sustainable energy issues.

Manage regional energy partnership programs through REEEP.

Support for the development of sustainable and renewable energy projects related to solar, biofuels, geothermal and wind energy.
Secure financing to implement renewable energy and energy efficiency policy reform and financial mechanism development projects.

Organize hemispheric, sub-regional, and national capacity building workshops and promote the establishment of targets and mechanisms to increase the use of clean energy technologies.

Coordinate technical assistance for the development of sound integrated waste management practices and the use of waste-to-energy technologies in urban areas in the Americas.

Manage a regional Cradle-2-Cradle partnership program for Sustainable Manufacturing in the Americas. 



	

	Good Governance for Inclusive and Sustainable development,

	1. Promote effective implementation of the Environmental Rule of Law  by strengthening  environmental laws, policies and institutions 

2. Improve the capacity of the executive, legislative and judiciary branches of government, as well as civil society, in environmental law and enforcement, including the negotiation and implementation of agreements.

3. Strengthen mechanisms that advance the incorporation of sustainable development concerns and public participation into decision-making in member states.


	Stronger, laws, policies and institutions at the national level 

Inter-American Strategy for the Promotion of Public Participation in  Sustainable Development Decision Making incorporated in national and regional processes

Information, experiences, and expertise in environmental law and enforcement exchanged among Member States, through the Inter-American Forum on Environmental Law (FIDA) and other networks.

Implementation and enforcement of environmental agreements (including MEAs), facilitated through national legislation, regulations, standards and policies.  

Key issues in environmental law at the country and regional level analyzed on an on-going basis

.  

Training programs in priority areas of environmental law and enforcement, developed and delivered at the national and regional level  

Strategic partnerships developed and strengthened. 
	Access to information, justice and democratic governance strengthened in Member States as important elements of sustainable development. 

Public participation in sustainable development decision-making and environmental responsibility, and improved compliance with environmental laws advanced. 

Innovative mechanisms for environmental conservation, including market-based mechanisms, incorporated through laws and policies in the region.

Necessary tools and capacity for fair, equitable, and sustainable decision making enhanced in Member 
States.

Adequate levels of environmental protection, based on coherent legal frameworks, and sustainable policy alternatives established. 

Strengthened institutions, and effective environmental law enforcement, advanced in Member States.


	Facilitate dialogue and analysis of technical, social, and economic issues in governance  and management for sustainable development through mechanisms such as the Inter-American Congress on the Environmental Rule of LAW 

Promote the exchange of and access to technical, legal, institutional, financing and other information at a hemispheric level to improve decision-making and civil society participation 

Provide analytical and technical support to Member States and the OAS’ political bodies in the preparation of high level meeting, and in negotiations on global sustainable development policy instruments 

Promote mutual awareness and acknowledgement of principles and guidelines for cooperation, management and conflict resolution related to shared natural resources  among member states 

Promote regular meetings of the Inter-American Forum on Environmental Law (FIDA), consolidating it as an instrument for horizontal cooperation in environmental law in the Americas.

Promote the sharing of best practices and lessons learned from sustainable development policy initiatives in the region. 

Raise awareness among Member States governmental sectors on emerging environmental law issues. 
	Design and execute a program on environmental law and good governance 

Address in a cross-cutting manner, and from a governance perspective, all thematic priorities of the PIDS. 

Support networks of key stakeholders for the exchange of information and experiences in environmental rule of law, and maintenance of peaceful and inclusive societies. 

Address cross-cutting issues of public participation, indigenous people, gender, etc. in the programmed activities

Support the use of technology for the exchange of information and experiences.


	Prepare, negotiate and execute cooperation initiatives related to priority thematic issues

Provide technical assistance in key procedural issues within governance for sustainable development, such as: environmental enforcement, market-based instruments, access to justice, public participation, capacity building and institutional strengthening, dialogue and exchange of information and dispute resolution.
Increase and strengthen partnerships with MEA Secretariat, UNEP, the World Bank, ECLAC, IUCN and INECE, among others.

Build capacity of key stakeholders regarding the environmental rule of law and support effective enforcement of environmental laws, multilateral and regional agreements 

Support the implementation of the Inter-American Strategy for Public Participation in Decision-making for Sustainable Development 


ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


Conseil interaméricain pour le développement intégré


(CIDI)





�





CIDI04708F01








	� 	La réunion tenue le 26 août 2015 a décidé d’incorporer les propositions soumises par les délégations avant la date du 10 août 2015 et qui sont contenues dans le document CIDI/CIDS-IE/doc.9/15. 


	� 	La Délégation de l’Équateur a émis une réserve générale concernant les accords auxquels sont parvenues les délégations au cours des réunions tenues du 26 au 28 août 2015.


� 	AG/RES. 1440 (XXVI-O/96)  Développement durable 


� 	CIDI/RES. 302 (XLVI-O/15) CONVOCATION DE LA PREMIÈRE RÉUNION EXTRAORDINAIRE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE


	�   	CIDI/CIDS/doc.8/15 RAPPORT DE LA QUATRIÈME RÉUNION ORDINAIRE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE (CIDS) « Élaborer un programme de développement durable pour les Amériques pour l’après 2015 » 


� 	CIDI/CIDS/inf.12/14 Proposition de domaines stratégiques d’action pour le Programme interaméricain de développement durable 


� 	CIDI/CIDS/doc.6/14


� La Conférence des  Nations Unies sur l’environnement et le développement, tenue à Rio de Janeiro en 1992 (Programme d’action 21 et Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement); le Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra en 1996 (Déclaration et Plan d’action); le Sommet mondial sur le développement durable, tenu à Johannesburg en 2002 (Déclaration et son Plan de mise en œuvre); la Première Réunion des ministres du développement durable organisée dans le cadre du CIDI, tenue à Santa Cruz de la Sierra en 2006 (Déclaration de Santa Cruz + 10 et Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (2006-2009); la Conférence mondiale sur la réduction des catastrophes, tenue à Kobe, Hyogo en 2005 (Cadre d’action de Hyogo 2005-2015); le Cinquième Sommet des Amériques, tenu à Port of Spain en 2009 (Déclaration d’engagement de Port of Spain); le Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement et la Stratégie de Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action pour le développement durable des petits États insulaires en développement; la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI, tenue à Santo Domingo en 2010 (Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques);  la Conférence des Nations Unies sur le développement durable (Rio +20), tenue à Rio de Janeiro, en 2012 (A/RES/66/288 «L’avenir que nous voulons »), la Conférence des Nations Unies sur les petits États insulaires en développement, tenue à Apia (Samoa) en 2014 (A/RES/69/15 «Modalités d’action accélérées des petits États insulaires en développement – Orientations de Samoa») entre autres, selon le cas.


� Source: Déclaration de  Santa Cruz +10, AG/RES. 2211 (XXXVI-O/06)


� Programme interaméricain de développement durable qui fait partie du Plan stratégique de partenariat pour le développement  1997-2001. AG/RES. 1513 (XXVII-O/97)


� Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz, Bolivie, 1996)


�Source: AG/RES. 2644 (XLI-O/11)


� Rapport sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2006-2009 CIDI/RIMDS-II/INF.1/10 et  Rapport sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2010 – 2014 CIDI/CIDS/doc.9/15 �/    


� CIDI/CIDS/RES.1 (III-O/02) Appui aux initiatives du Sommet des Amériques sur le développement durable et AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) Développement durable 


� AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) Développement durable  


� AG/DEC. 74 (XLIV-O/14)


� Chartre de l’Organisation des États Américains,  Art.1.


� Résolution UN 42/11


� AG/RES 2644 (XLI-O/11) Rapport de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI (Par.20 Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques);


� AG/RES. 2818 (XLIV-O/14) Le changement climatique dans le contexte du développement durable dans le Continent


� AG/RES. 1440 (XXVI-O/96)


� AG/RES. 2814 (XLIV-O/14)


16  � HYPERLINK "http://www.oas.org/juridico/english/treaties/a-52.html" �http://www.oas.org/juridico/english/treaties/a-52.html�


�.	Les États-Unis ont quelques réserves concernant les références à la Convention qui sont faites dans la présente résolution étant données que celle-ci peut laisser supposer que les principes de la Convention s’appliquent aux efforts déployés en collaboration dans des forums distincts de la Convention. Les États-Unis observent également que les parties à la Convention travaillent actuellement à élaborer un accord pour l’après-2020 et toute référence dans ce texte ne préjuge pas des négociations en cours dans le cadre de ce forum. (Note du Secrétariat : Étant donné que la proposition de PIDS compte des notes de bas de page explicatives, les notes de bas de pages présentées par les États pendant la négociation seront incluses en caractères gras et dans leur intégralité, à la page correspondante. Une fois terminé le processus de négociation, les décisions du Conseil permanent (CP/doc.4556/11) s’appliqueront et les deux premières lignes de la note de bas de page commenceront à la page correspondante et le reste continuera à la fin du corps du document du PIDS).


� Note pour la Commission de style: les termes “application et respect” sont traduits en anglais par “enforcement” 


� 	Le Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophes (UNISDR) dans « La Terminologie pour la réduction des risques de catastrophes de l’UNISDR de 2009 », définit la résilience comme « La capacité d’un système, une communauté ou une société exposée aux risques de résister, d’absorber, d’accueillir et de corriger les effets d’un danger, en temps opportun et de manière efficace, notamment par la préservation et la restauration de ses structures essentielles et de ses fonctions de base ». 


� 	Source: GIEC, 2014: Résumé à l’intention des décideurs: In Changements climatiques 2014, Incidence, Adaptation et Vulnérabilité. Partie A: Aspects mondiaux et sectoriels. Contributions du Groupe de travail II au Cinquième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. Page 31 (Amérique du Nord), page 32 (Amérique centrale et Amérique du Sud) et page 32 (petits États insulaires). Section Complément d’information : Tableau SPM A1.


� Source: GIEC, 2014: Résumé à l’intention des décideurs: In Changements climatiques 2014, Incidence, Adaptation et Vulnérabilité. Partie A: Aspects mondiaux et sectoriels. Contributions du Groupe de travail II au Cinquième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. Page 31 (Amérique du Nord), page 32 (Amérique centrale et Amérique du Sud) et page 32 (petits États insulaires). Section Complément d’information : Tableau SPM A1.


� Cadre juridique et institutionnel pour la gestion des aquifères transfrontaliers dans les Amériques. PROGRAMME UNESCO/OEA ISARM AMÉRIQUES AQUIFÈRES TRANSFRONTALIERS DES AMÉRIQUES. Programme hydrologique international (PHI) – Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) – Département du développement durable  (DDS) – OEA (2009)


�  Source: GIEC, 2014: Changements climatiques 2014: Résumé à l’intention des décideurs. Contributions des groupes de travail I, II et III au cinquième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat [Équipe de rédaction principale, R.K. Pachauri et L..A. Meyer (eds.)) IPCC, Genève (Suisse), 151 pages, in site web GIEC ARS Synthesis Report.  


�.	Art. 15 Charte démocratique interaméricaine


�.	Résolution 1/3 et 1/13 adoptées par l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (UNEA)





